
Likums par ģenerālaktu starptautisko strīdu nokārtošanai miera ceļā.
Likums par līgumu starp Latviju un Bulgāriju par izlīgšanu, par strīdu nokārtošanu

tiesas ceļā un par šķīrējtiesu.
Izglīt. ministr, rikojums par 2. Daugavpils valsts ģimnāzijas nodibināšanu.
Finanču ministrijas 3 rīkojumi par to, ka Latvijas kredītbanka stājas bez īpašas

pilnvaras maksājumu grūtībās nonākušo: 1) Rīgas latviešu tirgotāju savstar-
pīgās kredītbiedrības, 2) Baltijas savstarpīgās kredītbiedrības un 3) Cēsu sav-
starpīgās kredītbiedrības vietā.

Rīkojums par likvidācijas komisijas iecelšanu akc. sab. „Korķu fabr. sab. A. Krīgs-
mann, Rīgā".

Radiofona priekšnesumu abonēšanas takses papildinājumi un pārgrozījumi.
Dzelzceļu virsvaldes rīkojums.
Ministru kabineta sēde š. g. 27. augustā.

Likums par ģenerālaktu starptautisko strīdu nokārtošanai
miera ceļā.

Ministru kabinets 1935. g. 22. augustā
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu likumu:

1. 1928. gada 26. septembra ģenerālakts starptautisko strīdu nokārtošanai miera
ce]ā ar šo likumu pieņemts un apstiprināts.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms
L pantā minētais ģenerālakts un tā tulkojums latviešu valodā.

3. Ģenerālakts stājas spēkā viņa 44. pantā paredzētā laikā un kārtībā.
Rīgā, 1935. g. 28. augustā.

Valsts Prezidents A. Kviesis.

Rēglement Pacifique des Diffērends Internationaux.
ACTE GĒNĒRAL.

Chapitre I. — De la conciliation.
Article premier.

Les diffērends de toute nature entre deux ou plusieurs Parties ayant adhērē au
prēsent Acte gēnēral qui n'auraient pu etre rēsolus par la voie diplomatique seront,
sauf les rēserves ēventuelles prēvues ā l'article 39, soumis ā la procēdure de conciliation
dans les conditions prēvues au prēsent chapitre.

Article 2.
Les diffērends visēs ā l'article prēcēdent seront portēs devant une Commission

de conciliation permanente ou spēciale constituēe par les parties en cause.

Article 3.
Sur la demande adressēe ā cet effet par une Partie contractante ā l'une des autres

Parties, ii devra ētre constituē, dans Ies six mois, une Commission permanente de con-
ciliation.

Article 4.
Sauf accord contraire des parties intēressēes, la Commission de conciliation sera

constituēe comme suit:
1. La Commission comprendra cinq membres. Les parties en nommeront cha-

cune un, qui pourra ētre choisi parmi leurs nationaux respectifs. Les trois autres commis-
saires seront choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de tierces Puissances.
Ces derniers devront ētre de nationalitēs diffērentes, ne pas avoir leur rēsidence habi-
tuelle sur le territoire des parties intēressēes ni se trouver ā leur service. Parmi eux,
les parties dēsigneront le prēsident de la Commission.

2. Les commissaires seront nommēs pour trois ans. līs seront rēēligibles. Les
commissaires nommēs en commun pourront ētre remplacēs au cours de leur mandat,
de l'accord des- parties. Chaque partie pourra toujours, d'autre part, procēder au rem-
placement du commissaire nommē par elle. Nonobstant leur remplacement, les commis-
saires resteront en fonction pour l'achēvement de leurs travaux en cours.

3. II sera pourvu, dans le plus bref dēlai, aux vacances qui viendraient ā se pro-
duire par suite de dēcēs ou de dēmission ou de quelque autre empēchement, en suivant
le mode fixē pour les nominations.

Article 5.

Si, lorsqu'il s'ēlēve un diffērend, ii n'existe pas une commission permanente de
conciliation nommēe par Ies parties en Iitige, une commission spēciale sera constituēe
pour I'examen du diffērend dans un dēlai trois mois ā compter de la demande adressēe
par l'une des parties ā l'autre. Les nominations se feront conformēment aux dispo-
sitions de l'article prēcēdent, ā moins que les parties n'en dēcident autrement.

Article b.

1. Si la nomination des commissaires ā dēsigner en commun n'intervient pas
dans les dēlais prēvus aux articles 3 et 5, le soin de procēder aux nominations nēcessaires
sera confiē ā une tierce Puissance choisie d'un commun accord par les parties ou, si
celles-ci le demandent, au prēsident en exercice du Conseil de la Sociētē des Nations.

2. Si l'accord ne s'ētablit pas au sujet d'aucun de ces procēdēs, chaque partie
dēsignera une Puissance diffērente et les nominations seront faites de concert par les
Puissances ainsi choisies. . -

3 Si dans un dēlai de trois mois, ces deux Puissances n'ont pu tomber d accord,

chacune d'elles prēsentera des candidats en nombre ēgal ā celui des membres ā dēsigner.
Le sort dēterminera Iesquels des candidats ainsi prēsentēs seront admis.

Article 7.
1 La Commission de conciliation sera saisie par voie de requžte adressēe au

prēsident, par Ies deux parties agissant d'un commun accord, ou, ā dēfaut, par 1 une
ou l'autre des parties. , ,, , ^ ,-z- +-„„^,o9 La reauēte aprēs avoir exposē sommairement 1 objet du htige, contiendra
I'invitation ā la Commission de procēder ā toutes mesures propres ā conduire a une

01' sila requete emane d'une seule des parties, elle sera notifiēe par celle-ci, sāns
dēlai, ā l'autre partie.

Article 8.
1. Dans un dēlai de quinze jours ā partir de la datē oū l'une des parties aura

portē un diffērend devant une Commission permanente de conciliation, chacune des
parties pourra, pour l'examen de ce diffērend, remplacer son commissaire par une per-
sonne possēdant une compētence spēciale dans la matiēre.

2. La partie qui usera de ce droit en fera immēdiatement la notification ā l'autre
partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facultē d'agir de mēme dans un dēlai de quinze jours
ā compter de la datē oū la notification lui sera parvenue.

Article 9.
1. La Commission de conciliation se rēunira, sauf accord contraire des parties,

au siēge de la Sociētē des Nations ou en tout autre lieu dēsignē par son prēsident.
2. La Commission pourra, en toute circonstance, demander au Secrētaire gēnēral

de la Sociētē des Nations de prēter son assistance ā ses travaux.
Article 10.

Les travaux de la Commission de conciliation ne seront publics qu'en vērtu d'une
dēcision prise par la Commission avec l'assentiment des parties.

Article 11.
1. Sauf accord contraire des parties, la Commission de conciliation rēglera elle-

mēme sa procēdure qui, dans tous les cas, devra ētre contradictoire. En matiēre d'en-
quēte, la Commission, si elle n'en dēcide autrement ā l'unanimitē, se conformera aux
dispositions du titre 111 de la Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le rēgle-
ment pacifique des conflits internationaux. ,

2. ?'Les parties seront reprēsentēes auprēs de la Commission de conciliation par
des aģents ayant mission de servir d'intermēdiaires entre elles et la Commission; elles
pourront, en outre, se faire assister par des conseils et experts nommēs par elles ā cet
effet et demander l'audition de toutes personnes dont le tēmoignage leur paraītrait
utile.

3. La Commission aura, de son cotē, la facultē de demander des explications
orales aux aģents, conseils et experts des deux parties, ainsi qu'ā toutes personnes
qu'elle jugerait utile de faire comparaītre avec l'assentiment de leur gouvernement.

Article 12.

Sauf accord contraire des parties, les dēcisions de la Commission de conciliation
seront prises ā la majoritē des voix et la Commission ne pourra se prononcer sur le fond
du diffērend que si tous ses membres sont prēsents.

Article 13.
Les parties s'engagent ā faciliter Ies travaux de la Commission de conciliation et,

en particulier, ā lui fournir, dans la plus large mesure possible, tous documents et infor-
mations utiles, ainsi qu'ā user des moyens dont elles disposent pour lui permettre de
procēder sur leur territoire et selon leur lēgislation ā la citation et ā l'audition de tē-
moins ou d'experts et ā des transports sur les lieux.

Article 14.
1. Pendant la duree de leurs travaux, chacun des commissaires recevra une

indemnitē dont le montant sera arrētē du commun accord'des parties, qui en suppor-
teront chacune une part ēgale.

2. Les frais gēnēraux occasionnēs par le fonctionnement de la Commission seront
rēpartis de la mēme fagon.

Article 15.
1. La Commission de conciliation aura pour tache d'ēlucider les questions en

Iitige, de recueillir ā cette fin toutes les informations utiles, par voie d'enquēte ou autre-
ment, et de s'efforcer de concilier les parties. Elle pourra, aprēs examen de l'affaire,
exposer aux parties les termes de l'arrangement qui lui paraītrait convenable et leur
impartir un dēlai pour se prononcer.

2. A la fin de ses travaux, la Commission dressera un procēs-verbal constatant,
suivant le cas, soit que les parties se sont arrangēes et, s'il y a lieu, les conditions de l'ar-
rangement, soit que les parties n'ont pu ētre conciliēes. Le procēs-verbal ne mentionnera
pas si les dēcisions de la Commission ont ētē prises ā l'unanimitē ou ā la majoritē.

3. Les travaux de la Commission devront, ā moins que les parties n'en convien-
nent autrement, ētre terminēs dans un dēlai de six mois ā compter du jour ou la Commis-
sion aura ētē saisie du diffērend.

Article 16.
Le procēs-verbal de la Commission sera portē sāns dēlai ā la connaissance des

parties. 11 appartiendra aux parties, d'en dēcider la publication.

Chapitre II. — Du rēglement judiciaire.
Article 17.

Tous diffērends au sujet desquels les parties se contesteraient rēciproquement
un droit seront, sauf Ies rēserves ēventuelles prēvues ā l'article 39, soumis pour juge-
ment ā la Cour permanente de Justice Internationale, ā moins que Ies parties ne
tombent d'accord, dans Ies termes prēvus ci-aprēs, pour recourir ā un tribunal arbitral.
II est entendu que les diffērends ci-dessus visēs comprennent notamment ceux que
mentionne l'article 36 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale.

Article 18.
Si Ies parties sont d'accord pour soumettre Ies diffērends visēs ā l'article prēcē-

dent ā un tribunal arbitral, elles rēdigeront un compromis dans lequel elles fixeront
I'objet du Iitige, le choix des arbitres et la procēdure ā suivre. A dēfaut d'indications
ou de prēcisions suffisantes dans le compromis, ii sera fait application, dans la mesure
nēcessaire, des dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le
rēglement pacifique des conflits internationaux.

Dans le silence du compromis quant aux rēgles de fond ā appliquer par les ar-
bitres, le Tribunal appliquera les rēgles de fond ēnumērēes dans l'article 38 du Statut
de la Cour permanente de Justice internationale.

Article 19.
A dēfaut d'accord entre les parties sur le compromis visē ā l'article prēcēdent

ou ā dēfaut de dēsignation d'arbitres et aprēs un prēavis de trois mois, l'une ou l'autre
d'entre elles aura la facultē de porter directement, par voie de requēte, le diffērend de-
vant la Cour permanente de Justice internationale.
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Article 20.
1. Par dērogation ā l'article 1, les diffērends visēs ā l'article 17, qui viendraient

ā surgir entre parties ayant adhērē aux engagements contenus dans le prēsent chapitre
ne seront soumis ā la procēdure de conciliation que de leur commun accord.

2. La procēdure obligatoire de conciliation demeure applicable aux diffērends
qui, par le jeu des rēserves visēes ā l'article 39, seraient exclus du seul rēglement judi-
ciaire.

3. En cas de recours ā la conciliation et d'ēchec de cette procēdure, aucune des
parties ne pourra porter le diffērend devant la Cour permanente de Justice interna-
tionale ou demander la constitution du tribunal arbitral visē ā l'article 18 avant I'expi-
ration du dēlai d'un mois ā compter de la cloture des travaux de la Commission de
conciliation.

Chapitre III. — Du rēglement arbitral.

Article 21.
Tous diffērends autres que ceux visēs ā l'article 17, au sujet desquels dans le mois

qui suivra la cloture des travaux de la Commission de conciliation visēe au chapitre I,
les parties ne se seraient pas *entendues, seront portēs, sauf les rēserves ēventuelles prē-
vues ā l'article 39, devant un tribunal arbitral constituē, ā moins d'accord contraire
des parties, de la maniere indiquēe ci-aprēs.

Article 22.
Le tribunal arbitral comprendra cinq membres. Les parties en nommeront cha-

cune un qui pourra ētre choisi parmi leurs nationaux respectifs. Les deux autres ar-
bitres et le surarbitre seront choisis d'un commun accord parmi les ressortissants de
tierces Puissances. Ces derniers devront ētre de nationalitēs diffērentes, ne pas avoir
leur rēsidence habituelle sur le territoire des parties intēressēes ni se trouver ā leur service.

Article 23.

1. Si la nomination des membres du tribunal arbitral n'intervient pas dans un
dēlai de trois mois, ā compter de la demande adressēe par l'une des parties ā l'autre
de constituer un tribunal arbitral, le soin de procēder aux nominations nēcessaires sera
confiē ā une tierce Puissance choisie d'un commun accord par les parties.

2. Si l'accord ne s'ētablit pas ā ce sujet, chaque partie dēsignera une Puissance
diffērente et les nominations seront faites de concert par les Puissances ainsi choisies.

3. Si, dans un dēlai de trois mois, les Puissances ainsi dēsignēes n'ont pu tomber
d'accord, les nominations nēcessaires seront faites par le prēsident de la Cour perma-
nente de Justice internationale. Si celui-ci est empēchē ou s'il est ressortissant de l'une
des parties, les nominations seront faites par le vice-prēsident. Si celui-ci est empēchē
bu s'il est ressortissant de l'une des parties, les nominations seront faites par le membre
le plus āgē de la Cour qui n'est ressortissant d'aucune des parties.

Article 24.

II sera pourvu, dans le plus bref dēlai, aux vacances qui viendraient ā se produire
par suite de dēcēs ou de dēmission, ou de quelque autre empēchement, en suivant le
mode fixē pour les nominations.

Article 25.
Les parties rēdigeront un compromis dēterminant l'objet du Iitige et la procēdure

ā suivre.
Article 26.

A dēfaut d'indications ou de prēcisions suffisantes dans le compromis, relativement
aux points indiquēs dans l'article prēcēdent, ii sera fait application, dans la mesure
nēcessaire, des dispositions de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le
rēglement pacifique des conflits internationaux.

' Article 27.
Faute de conclusion d'un compromis dans un dēlai de trois mois ā partir de la

constitution du tribunal, celui-ci sera saisi par requēte de l'une ou l'autre des parties.
Article 28.

Dans le silence du compromis oji ā dēfaut de compromis, le tribunal appliquera
les rēgles de fond ēnumērēes dans l'article 38 du Statut de la Cour permanente de Justice
internationale. En tant qu'il n'existe pas de pareilles rēgles applicables au diffērend,
le tribunal jugera ex aequo et bono.

Chapitre IV. — Dispositions gēnērales.

Article 29.
1. Les diffērends pour la solution desquels une procēdure spēciale serait prēvue

par d'autres conventions en vigueur entre les parties en Iitige seront rēgles conformē-
ment aux dispositions de ces conventions.

2. Le prēsent.Acte gēnēral ne porte pas atteinte aux accords en vigueur ētab-
lissant pour Ies Parties une procēdure de conciliation ou, en matiēre d'arbitrage et de
rēglement judiciaire, des engagements assurant la solution du diffērend. Toutefois, si
ces accords ne prēvoient qu'une procēdure de conciliation, aprēs que cette procēdure
aura ēchouē, les dispositions du prēsent Acte gēnēral relatives au rēglement judiciaire
ou arbitral recevront application dans la mesure oū les parties en cause y auraient
adhērē.

Article 30.
Si la Commission de conciliation se trouve saisie par l'une des parties d'un diffē-

rend que l'autre partie, se fondant sur les conventions en vi_gueur entre les parties, a
portē devant la Cour permanente de Justice internationale ou un tribunal arbitral, la
Commission suspendra I'exameri du diffērend jusqu'ā ce que la Cour ou le tribunal ait
statuē sur le conflit de compētence. II en sera de mēme si la Cour ou le tribunal a ētē
saisi par l'une des parties en cours de conciliation.

Article 31.
1. S'il s'agit d'un diffērend dont l'objet, d'aprēs la lēgislation intērrieure de l'une

des parties, relēve de la compētence des autoritēs judiciaires ou administratives, cette
partie pourra s'opposer ā ce que ce diffērend soit soumis aux diverses procēdures prē-
vues par le prēsent Acte gēnēral, avant qu'une dēcision dēfinitive ait ētē rendue, dans
Ies dēlais raisonnables, par I'autoritē compētente.

2. La partie qui, dans ce cas, voudra recourir aux procēdures prēvues par la
prēsente Convention devra notifier ā l'autre partie son intention, dans un dēlai d'un
an, ā partir de la dēcision susvisēe.

Article 32.

Si la sentence judiciaire ou arbitrale dēclarait qu'une dēcision prise ou une mesure
ordonnēe par une autoritē judiciaire ou toute autre autoritē de l'une des parties en
Iitige se trouve entiērement ou partiellement en opposition avec le droit international,
et si le droit constitutionnel de ladite partie ne permettait pas ou ne permettait qu'im-
parfaitement d'effacer les consēquences de cette dēcision ou de cette mesure, les parties
conviennent qu'il devra ētre accordē par la sentence judiciaire ou arbitrale, ā la partie
lēsēe, une satisfaction ēquitable.

Article 33.
1. Dans tous les cas oū le diffērend fait l'objet d'une procēdure arbitrale ou

judiciaire, notamment si la question au sujet de laquelle les parties sont divisēes, rēsulte
d'actes dēja effectuēs ou sur le point de Tētr'e, la Cour permanente de Justice interna-
tionale, statuant conformēment ā l'article 41 de son Statut, ou le tribunal arbitral, indi-
quera, dans le plus bref dēlai possible, quelles mesures provisoires doivent ētre prise.
Les parties en Iitige seront tenueš dē s'y conformer.

2. Si une Commission de conciliation se trouve saisie du diffērend, elle pourra
recommander aux parties les mesures provisoires qu'elle estimera utiles.

3. Les parties s'engagent ā s'abstenir de toute mesure susceptible d avoir une

rēpercussion prējudiciable ā l'exēcution de la dēcision judicaire ou arbitrale ou aux
arrangements proposēs par la Commission de conciliation, et, en gēnēral, ā ne procēder
ā aucun acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'ētendre le dif-
fērend.

Article 34.
Au cas oū ii s'ēlēve un diffērend entre plus de deux parties ayant adhērē au prēsent

Acte gēnēral, les modalitēs suivantes seront observēes pour l'application des procēdures
dēcrites dans Ies dispositions qui prēcēdent:

a) Pour la procēdure de conciliation, i! sera toujours constituē une commission
spēciale. Sa composition variera suivant que les parties auront toutes des intērets dis-
tincts ou que deux ou plusieurs d'entre elles feront cause commune.

Dans le premiercas, les parties nommeront chacune un commissaire et dēsigneront
en commun des commissaires ressortissants de tierces Puissances non parties au diffē-
rend, dont le nombre sera toujours supērieur d'un ā celui des commissaires nommēs
sēparēment par les parties.

Dans le second cas, les parties faisant cause commune se mettront d'accord pour
nommer en commun leur propre commissaire et concourront avec l'autre ou les autres
parties pour la dēsignation des commissaires tiers.

Dans l'une et l'autre hypothēse, les parties, ā moins qu'elles n'en conviennent
autrement, appliqueront les articles 5 et suivants du prēsent Acte dans la mesure oū
ils sont compatibles avec les dispositions du prēsent article.

b) Pour la procēdure judiciaire, ii sera fait application du Statut de la Cour per-
manente de Justice internationale.

c) Pour la procēdure arbitrale, ā dēfaut d accord des parties sur la composition

du tribunal, s'il s'agit de diffērends visēs ā l'article 17, chacune d'elle aura la facultē
de porter directement, par voie de requēte, le diffērend devant la Cour permanente de
Justice internationale; s'il s'agit de diffērends visēs ā l'article 21, ii sera fait application
des articles 22 et suivants, ci-dessus, mais chacune des parties avant des intērets distincts
nommera un arbitre et le nombre des arbitres nommēs sēparēment par les parties sera
toujours infērieur d'un ā celui des autres arbitres.

Article 35. . ,

1. Le prēsent Acte gēnēral sera applicable entre Parties y ayant adhērē, encore
qu'une tierce Puissance, Partie ou non ā l'Acte, ait un intērēt dans le diffērend.

2. Dans la procēdure de conciliation, les parties pourront, d'un commun accord,
inviter une tierce Puissance.

Article 36.
1. Dans la procēdure judiciaire ou arbitrale, si une tierce Puissance estime que,

dans un diffērend un intērēt d'ordre juridique est pour elle en cause, elle peut adresser
ā la Cour permanente de Justice internationale ou au tribunal arbitral une requete
ā fin d'intervention.

2. La Cour ou le tribunal dēcide.

Article 37.
1. Lorsqu'il s'agit de l'interprētation d'une conventjon ā laquelle auront participē

d'autres Ētats que les parties en cause, le Greffe de la Cour permanente de Justice. inter-
nationale ou le tribunal arbitral les avertit sāns dēlai.

2. Chacun d'eux aura le droit d'intervenir et, s'il exerce cette facultē, l'inter-
prētation contenue dans la sentence est obligatoire ā son ēgard.

Article 38.
Les adhēsions au prēsent Acte gēnēral pourront s'appliquer:
A. Soit ā l'ensemble de l'Acte (chapitres I, II, III et IV);
B. Soit seulement aux dispositions relatives ā la conciliation et au rēglement

judiciaire (chapitres I et II), ainsi qu'aux dispositions gēnērales concernant ces procē-
dures (chapitre IV);

C. Soit seulement aux dispositions relatives ā la conciliation (chapitre I), ainsi
qu'aux dispositions gēnērales concernant cette procēdure (chapitre IV).

Les Parties contractantes ne pourront se prēvaloir des adhēsions d'autres Parties
que dans la mesure oū elles-mēmes auront souscrit aux mētnes engagements.

Article 39.

1. Indēpendamment de la facultē mentionnēe ā l'article prēcēdent, une Partie
pourra, en adhērant au prēsent Acte gēnēral, subordonner son acceptation aux rēserves
limitativement ēnumērēes dans le paragraphe suivant. Ces rēserves devront ētre indi-
quēes au moment de l'adhēsion.

2. Ces rēserves pourront ētre formulēes de maniere ā exclure des procēdures
dēcrites par le prēsent Acte:

a) Les diffērends nēs de faits antērieurs, soit ā l'adhēsion de la Partie qui formulē
la rēserve, soit ā l'adhēsion d'une autre Partie avec laqūelle la premiēre viendrait ā
avoir un diffērend;

b) Les diffērends portant sur des questions que le droit international laisse ā la
compētence exclusive des Ētats;

c) Les diffērends portant sur des affaires dēterminēes, ou des matiēres spēciales
nettement dēfinies, telles que le statut territorial, ou rentrant dans des catēgories bien
prēcisēes.

3. Si une des parties en Iitige a formulē une rēserve, les autres parties pourront
se prēvaloir vis-āvis d'elle de la mēme rēserve.

4. Pour Ies Parties ayant adhērē aux dispositions du prēsent Acte relatives
au rēglement judiciaire ou au rēglement arbitral , Ies rēserves qu'elles auraient formulēes
seront, sauf mention expresse, comprises comme ne s'ētendant pas. ā la procēdure de
conciliation.

Article 40. .
Toute Partie dont l'adhēsion n'aura ētē que partielle ou subordonnēe ā des rēserves

pourra, ā tout moment, au moyen d'une simple dēclaration, soit ētendre la portēe de
son adhēsion, soit renoncer ā tout ou partie de ses rēserves

Article 41.
Lēs diffērends relatifs ā l'interprētation ou ā l'application du prēsent Acte gēnēral

y compris ceux relatifs ā la qualification des litiges et ā la portēe des rēserves ēventuelles
seront soumis ā la Cour permanente de justice internationale

Article 42.
Le prēsent Acte gēnēral, dont Ies textes francais et anglais feront ēgalement foiportera la datē du 26 septembre 1928.

Article 43.
1. Le prēsent Acte gēnēral sera ouvert ā l'adhēsion de tout chef d'Ētat ou detoute autre autoritē compētente des Membres de la Sociētē des Nations ainsi que de=Etats non membres ā qui le Conseil de la Sociētē des Nations aura, ā cet 'effet commu-niquē une copie. '

2. Les instruments d'adhēsion, ainsi que les dēclarations additionnelles prēvue<=
a l'article 40, seront transmis au Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations qui ennotifiera la reception ā tous les Membres de la Sociētē et aux Ētats non membres visēsdans l'alinēa prēcēdent. '

3. Par les soins du Secrētaire gēnēral, ii sera dressē trois listes dēsignēes parles lettres A, B, C, et correspondant respectivement aux trois modalitēs d'adhēsionvisees a 1article 38 du prēsent Acte, oū figureront Ies adhēsions et les dēclarations addi-tionelles des Parties contractantes. Ces listes, tenues constamment ā jour seront pu-
bliees dans le rapport annuel adressē ā l'Assemblēe par lē Secrētaire gēnēral



Article 44.
1. Le prēsent Acte gēnēral entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiēme jour qui

suivra la rēception, par le Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations, de l'adhēsion
d'au moins deux Parties contractantes.

2. Chaque adhēsion qui interviendra aprēs l'entrēe en vigueur du prēsent Acte,
conformēment ā l'alinēa prēcēdent, sortira ses effets dēs le quatre-vingt-dixiēme jour
qui suivra la datē de sa rēception par le Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations.
II en sera de mēme des dēclarations additionelles des Parties visēes ā l'article 40.

Article 45.
1. Le prēsent Acte gēnēral aura une durēe de cinq ans ā partir de sa mise en

vigueur.
2. II restera en vigueur pour une nouvelle pēriode de cinq ans, et ainsi de suite,

vis-ā-vis des Parties contractantes qui ne l'auront pas dēnoncē six mois au moins avant
fexpiration du terme.

3. La dēnonciation se fera par notification ēcrite adressēe au Secrētaire gēnēral
de la Sociētē des Nations, qui en informera tous Ies Membres de lā Sociētē et les Ētats
non membres mentionnēs ā l'article 43.

4. La dēnonciation pourra n'ētre que partielle ou consister en la notification
de rēserves nouvelles.

5. Nonobstant la dēnonciation par l'une des Parties contractantes impliquēes
dans un diffērend, toutes les procēdures engagēes au moment de l'expiration du terme
de l'Acte gēnēral continueront jusqu'ā leur achēvement normai.

Article 46.

Un exemplaire du prēsent Acte gēnēral, revētu de la signature du prēsident de
l'Assemblēe et de celle du Secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations, sera dēposē aux
archives du Secrētariat; copie certifiēe conforme du texte sera communiquēe ā tous
les Membres de la Sociētē des Nations, ainsi qu'aux Ētats non membres dēsignēs par
le Conseil de la Sociētē des Nations.

Article 47.
Le prēsent Acte gēnēral sera enregistrē par le Secrētaire gēnēral de la Sociētē des

Nations ā la datē de son entrēe en vigueur.
Le Prēsident de la neuviēme session ordinaire de l'Assemblēe

de la Sociētē des Nations:
(Signē) Herluf Zahle.

Le Secrētaire gēnēral:
(Signē) Eric Drummond.

Pacific Settlement of International Disputēs.
GENERAL ACT.

Chapter I. — Conciliation.
Article 1.

Disputēs of every kind between two or more Parties to the prēsent General Act
which it has not been possible to settle by diplomacy shall, subject to such reservations
as may be made under Article 39, be submitted, under the conditions laid down in the
prēsent Chapter, to the procēdure of conciliation.

Article 2.
The disputēs referred to in the preceding article shall be submitted to a permanent

or special Conciliation Commission constituted by the parties to the disputē.
Article 3.

On a request to that effect being made by one of the Contracting Parties to another
Party, a permanent Conciliation Commission shall be constituted within a period of
six months.

Article 4.
Unless the parties concerned agree otherwise, the Conciliation Commission shall

be constituted as follovvs:
1. The Commission shall be composed of five members. The parties shall each

nominate one commissioner, who may be chosen from among their respective nationals.
The three other commissioners shall be appointed by agreement from among the nationals
of third Powers. These three commissioners must be of different nationalities and must
not be habitualh/resident in the territory nor be in the service of the parties. The
parties shall appoint the Prēsident of the Commission from among them.

2. The commissioners shall be appointed for three years. They shall be re-eligible.
The commissioners appointed joint!y may be replaced during the course of their mandate
by agreement betvveen the parties. Either party may, hovvever, at any time replace
a commissioner whom it has appointed. Even if replaced, the commissioners shall con-
tinue to exercise their functions until the termination of the work in hand.

3. Vacancies vvhich may occur as a result of death, resignation or any other
cause shall be filled within the shortest possible time in the manner fixed for the
nominations.

Article 5.
If, vvhen a disputē arises, no permanent Conciliation Commission appointed by

the parties is in existence, a special commission shall be constituted for the examination
of the disputē within a period of three months from the datē at vvhich a request to that
effect is made by one of the parties to the other party. The necessary appointments
shall be made in the manner laid down in the preceding article, unless the parties decide
otherwise.

Article 6.

1. If the appointment of the commissioners to be designated jomtIy is not made

within the periods provided for in Articles 3 and 5, the making of the necessary appoint-
ments shall be entrusted to a third Power, chosen by agreement between the parties,
or on request of the parties, to the Acting Prēsident of the Council of the League of
Nations.

2. If no agreement is reached on either of these procēdures, each party shall
designate a different Povver, and the appointment shall be made in concert by the
Powers thus chosen. .

3. If, within a period of three months, the two Powers have been unable to reach
an agreement each of them shall submit a number of candidates equal to the number
of members to be appointed. It shall then be decided by lot vvhich of the candidates
thus designated shall be appointed.

Article 7.

1 Disputēs chall be brought before the Conciliation Commission by means of

an application addressed to the Prēsident by the tvvo parties acting in agreement, or
in default thereof by one or other of the parties.

2 The application, after giving a summarv account of the subject of the disputē,

shall contain the invitation to the Commission to take all necessary measures mth

ā view to arriving at an amicable solution.
3. If the application emanates from only one of the parties, the other party

shall. vvithout delav, be notified by it.

Article 8.

1 Within fifteen days from the datē on which a disputē has been brought b>
one of the parties before a permanent Conciliation Commission, either party may replace
its own commissioner, for the examination of the particular disputē, by a person pos-
sessine soecial compētence in the matt'er.

2. The party making use of this right shall immediately notify the other party;
the Iatter shall, in such case, be entitled to take similar action \vithin fifteen davs from
the datē on vvhich it received the notification.

Articie 9.
1. In the absence of agreement to the contrary between the parties, the

Conciliation Commission shall meet at the seat of the League of Nations, or at some
other piace selected by its Prēsident.

2. The Commission may in ail cifcumstances request the Secretary-General
of the League of Nations to afford it his assistance.

Article 10.
The work of the Conciliation Commission shall not be conducted in public unless

a dēcision to that effect is taken by the Commission with the consent of the parties.
Article 11.

1. In the absence of agreement to the contrary betvveen the parties, the Concilia-
tion Commission shall lay dovvn its own procēdure, which in any case must provide
for both parties being heard. In regard to enquiries, the Commission, unless it decides
unanimously to the contrary, shail act in accordance with the provisions of Part III of
the Hague Convention of October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International
Disputēs.

2. The parties shall be represented before the Conciliation Commission by aģents,
whose duty shail be to act as intermediaries betvveen them and the Commission; they
may, moreover, be assisted by counsel and experts appointed by them for that pur-
pose and may request that ail persons vvhose evidence appears to them desirable shall
be heard.

3. The Commission, for its part, shall be entitled to request oral explanations
from the. aģents, counsei and experts of both parties, as vvell as from all persons it may
think desirable to summon vvith the consent of their Governments.

Article 12.
In the absence of agreement to the contrary betvveen the parties, the dēcisions

of the Conciliation Commission shail be taken by a majority vote, and the Commission
may oniy take dēcisions on the substance of the disputē if all its members are prēsent.

Article 13.
The parties undertake to faciiitate the work of the Conciliation Commission,

and particularly to supply it to the greatest possible extent vvith all relevant documents
and Information, as vvell as to use the means at their disposal to allovv it to proceed
in their territory, and in accordance vvith their Iaw, to the summoning and hearing
of vvitnesses or experts and to visit the locaiities in question.

Article 14.

1. During the proceedings of the Commission, each of the commissioners shall
receive emoluments the amount of vvhich shall be fixed by agreement betvveen the
parties, each of vvhich shall contribute an equal share.

2. The general expenses arising out of the vvorking of the Commission shall be
divided in the same manner. ,

Article 15.
1. The task of the Conciliation Commission shall be to elucidate the questions

in disputē, to collect vvith that object all necessary information by means of enquiry
or othervvise, and to endeavour to bring the parties to an agreement. It may, after
the case has been examined, inform the parties of the terms of settlement vvhich seem
suitable to it, and lay dovvn the period vvithin vvhich they are to make their dēcision.

2. At the close of its proceedings, the Commission shall dravv up a procēs-verbal
stating, as the case may be, either that the parties have come to an agreement and,
if neēd arises, the terms of the agreement, or that it has been impossible to effect a
settlement. No rņention shall be made in the procēs-verbal of vvhether the Commission's
dēcisions vvere taken unanimously or by a majority vote.

3. The proceedings of the Commission must, unless the parties othervvise agree,
be terminated vvithin six months from the datē on vvhich the Commission shall have
been given cognisance of the disputē.

Article 16.

The Commission's procēs-verbal shall be communicated vvithout delay to the
parties. The parties shall decide vvhether it shall be published.

Chapter II. — Judicial Settlement.
Article 17.

All disputēs vvith regard to vvhich the parties are in conflict as to their respective
rights shall, subject to any reservations which may be made under Article 39, be sub-
mitted for dēcision to the Permanent Court of International Justice, unless the parties
agree, in the manner hereinafter provided, to have resort to an arbitral tribunal;

It is understood that the disputēs referred to above include in particular those
mentioned in Article 36 of the Statute of the Permanent Court of International Justice.

Article 18.
If the parties agree to submit the disputēs mentioned in the preceding article

to an arbitral tribunal, they shall dravv up a special agreement in vvhich they shall specify
the subject of the disputē, the arbitrators selected, and the procēdure to be follovved.
In the absence of sufficient particulars in the special agreement, .the provisions of the
Hague Convention of October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International
Disputēs shail apply so far as isļnecessary. If nothing is laid dovvn in the special agreement
as to the rules regarding the substance of the disputē to be follovved by the arbitrators,
the tribunal shall apply the substantive rules enumerated in Article 38 of the Statute
of the Permanent Court of International Justice.

Article 19.
If the parties faii to agree concerning the special agreement referred to in the

preceding article, or fail to appoint arbitrators, either party shall be at liberty, after
giving three months' notice, to bring the disputē by an application direct before the
Permanent Court of International ļustice.

Article 20.
1. Notvvithstanding the provisions of Article 1, disputēs of the kind referred

to in Article 17 arising betvveen parties vvho have acceded to the obligations contained
in the prēsent chapter shall oniy be subject to the procēdure of conciliation if the parties
so agree.

2. The obligation to resort to the procēdure of conciliation remains applicable
to disputēs vvhich are excluded from judicial settlement oniy by the operation of reser-
vations under the provisions of Articie 39.

3. In the event of recourse to and faiiure of conciliation, neither party may
bring the disputē before the Permanent Court of International Justice or call for the
constitution of the arbitral tribunal referred to in Articie 18 before the expiration of
one month from the termination of the proceedings of the Conciliation Commission.

Chapter III. — Arbitration.

Articie 21.
Any disputē not of the kind referred to in Article 17 vvhich does not, vvithin the

month foiiovving the termination of the work of the Conciliation Commission provided
for in Chapter I, form the object of an agreement betvveen the parties, shall, subject
to such reservations as may be made under Articie 39, be brought before an arbitra!
tn'bunai vvhich, unless the parties othervvise agree, shafl be constituted in the manner
set out belo\v.



Articie 22.
The Arbitral Tribunal shall consist of five members. The parties shail each nomi-

nate one member, \vho may be chosen from among their respective nationals. The
tvvo other arbitrators and the Chairman shail be chosen bv common agreement from
among the nationais of third Povvers. They must be of different nationalities and must
not be habitualiy resident in the territory nor be in the service of the parties.

Articie 23.
1. If the appointment of the members of the Arbitrai Tribunal is not made

vvithin a period of three months from the datē on vvhich one of the parties requested
the other party to constitute an arbitral tribunal, a third Povver, chosen by agreement
betvveen the parties, shail be requested to make the necessary appointments.

2. If no agreement is reached on this point, each party shall designate a diffe-
rent Povver, and the appointments shail be made in concert by the Povvers thus chosen.

3. If, vvithin a period of three months, the tvvo Povvers so chosen have been
unable to reach an agreement, the necessary appointments shail be made by the Prēsi-
dent of the Permanent Court of International Justice. If the iatter is prevented from
acting or is a subject of one of the parties, the nomination shail be made by the Vice-
President. If the iatter is prevented from acting or is a subject of one of the parties,
the appointments shall be made by the oldest member of the Court vvho is not a
subject of either party.

Article 24.
Vacancies vvhich may occur as a result of death, resignation or any other cause

shall be filled vvithin the shortest possible time in the manner fixed for the nomi-
nations.

Article 25.
The parties shall dravv up a special agreement determining the subject of the

disputēs and the details of procēdure.
Article 26.

In the absence of sufficient particuiars in the special agreement regarding the
matters referred to in the preceding article, the provisions of the Hague Convention
of October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputēs shall appiy
so far as is necessarv.

Article 27.
Failing the conclusion of a special agreement vvithin a period of three months

from the datē on vvhich the Tribunal vvas constituted, the disputē may be brought before
the Tribunal by an application by one or other party.

Article 28.

If nothing is laid dovvn in the special agreement or no special agreement has been
made, the Tribunal shall apply the rules in regard to the substance of the disputē
enumerated in Article 38 of the Statute of the Permanent Co'urt of International Justice.
In so far as there exists no such rule applicable to the disputē, the Tribunal shall decide
ex aequo et bono.

Chapter IV. — General Provisions.
Article 29.

1. Disputēs for the settlement of vvhich a special procēdure is laid dovvn in other
conventions in force betvveen the parties to the disputē shall be settled in conformity
vvith the provisions of those conventions.

2. The prēsent General Act shall not affect any agreements in force by vvhich
conciliation procēdure is estabiished betvveen the Parties they are bound by obliga-
tions to resort to arbitration or judicial settlement vvhich ensure the settlement of the
disputē. If, hovvever, these agreements provide only for a procēdure of conciliation,
after such procēdure has been follovved vvithout result, the provisions of the prēsent
General Act concerning judicial settlement or arbitration shall be applied in so far as
the parties have acceded thereto.

Article 30.
If a party brings before a Conciliation Commission a disputē vvhich the other

party, relying on conventions in force betvveen the parties, has submitted to the Per-
manent Court of International Justice or an Arbitral Tribunal, the Commission shall
defer consideration of the disputē until the Court or the Arbitral Tribunal has pro-
nounced upon the conflict of compētence. The same rule shall apply if the Court or
the Tribunal is seized of the case by one of the parties during the conciliation proceedings.

Article 31.

1. In the case of a disputē the occasion of vvhich, according to the municipal
lavv of one of the parties, fails vvithin the compētence of its judicial or administrative
authorities, the party in question may object to the matter in disputē being submitted
for settlement by the different methods laid dovvn in the prēsent General Act until
a dēcision vvith final effect has been pronounced, vvithin a reasonable time, by the com-
petent authority.

2. In such a case, the party vvhich desires to resort to the procēdures laid dovvn
in the prēsent General Act must notify the other party of its intention vvithin a period
of one year from the datē of the aforementioned dēcision.

Article 32.
If, in a judicial sentence or arbitral avvard, it is declared that a judgment, or a

measure enjoined by a court of lavv or other authority of one of the parties to the
disputē, is whoIIy or in part contrary to international lavv, and if the constitutional
lavv. of that party does not permit or only partiaily permits the consequences of the
judgment or measure in question to be annulled, the parties agree that the judicial
sentence or arbitral avvard shall grant the injured party equitabie satisfaction.

Articie 33.
1. In all cases vvhere a disputē forms the object of arbitration or judicial pro-

ceedings, and particularly if the cuestion on vvhich the parties differ arises out of acts
already committed or on the point of being committed, the Permanent Court of
International Justice, acting in accordance vvith Article 41 of its Statute, or the Arbitral
Tribunal, shall Iay dovvn vvithin the shortest possible time the provisional measures
to be adopted. The parties to the disputē shall be bound to accept such measures.

2. If the disputē is brought before a Conciliation Commission, the Iatter may
recommend to the parties the adoption of such provisional measures as it considers
suitable.

3. The parties undertake to abstain from all measures Iikely to react preju-
dicially upon the execution of the judicial or arbitral dēcision or upon the arrangements
proposed by the Conciliation Commission and, in general, to abstain from any sort
of action vvhatsoever vvhich may aggravate or extend the disputē.

Article 34.

Should a disputē arise betvveen more than tvvo Parties to the prēsent General
Act, the follovving rules shall be observed for the application of the forms of procēdure
described in the foregoing provisions:

(a) In the case of conciliation procēdure, a special commission shall invariably
be constituted. The composition of such commission shall differ according as the parties
all have separate interests or as tvvo or more of their number act together.

In the former case, the parties shall each appoint one commissioner and shall
jointly appoint commissioners nationals of third Povvers not parties to the disputē,
vvhose number shall always exceed by one the number of commissioners appointed
separately by the parties.

In the second case, the parties vvho act together shaii appoint their commissioner

jointiy by agreement betvveen themseives and shaii combine vvith the other party or
parties in appointing third commissioners. '

In either event, the parties, unless they agree othervvise, shall appiy Articie 5

and the follovving articles of the prēsent Act, so far as they are compatible vvith the

provisions of the prēsent articie.
(b) In the case of judicial procēdure, the Statute of the Permanent Court of

International Justice shail appiy.
(c) In the case of arbitral procēdure, if agreement is not secured as to the

composition of the tribunal, in the case of the disputēs mentioned in Article 17 each
party shaii have the right, by means of an application, to submit the disputē tlo the
Permanent Court of International Justice; in the case of the disputēs mentioned

in Article 21, the above Articie 22 and follovving articles shall appiy, but each party
having separate interests shaii anpoint one arbitrator and the number of arbitrators
separately appointed by the parties to the disputē shaii aiways be one less than that
of the other arbitrators.

Articie 35.
1. The prēsent Generai Act shail be applicable as betvveen the Parties thereto,

even though a third Povver, vvhether a partyto the Act or not, has an interest in the
disputē.

2. In conciliation procēdure, the parties may agree to invite such third Povver
to intervene.

Article 36.

1. In judicial or arbitral procēdure, if a third Povver should consider that it

has an interest of a legai nature vvhich may be affected by the dēcision in the case,
it may submit to the Permanent Court of Internationa! Justice or to the arbitral tribunal
a request to intervene as a third Party.

2. It vvfll be for the Court or the tribunal to decide upon this request.

Article 37.

1. "VVhenever the construction of a convention to vvhich States other than those
concerned in the case are parties is in question, the Registrar of the Permanent Court
of International Justice or the arbitra! tribunal shall notify all such States forthvvith.

2. Every State so notified has the right to intervene in the proceedings; but,
if it uses this right, the construction given by the dēcision vviil be binding upon it.

Article 38.
Accessions to the prēsent General Act may extend:

A. Either to all the provisions of the Act (Chapters I, II, III, and IV);
B. Or to those provisions only vvhich relate to conciliation and judicial settlement

(Chapters I and II), together vvith the general provisions dealing vvith these-procēdures
(Chapter IV);

C. Or to those provisions only vvhich relate to conciliation (Chapter I), together
vvith the general provisions concerning that procēdure (Chapter IV).

The Contracting Parties may benefit by the accessions of other Parties only in
so far as they have themseives assumed the same obligations.

Article 39.

1. In addition to the povver given in the preceding article, a Party, in acceding
to the prēsent General Act, may make his acceptance conditional upon the reservations
exhaustively enumerated in the follovving paragraph. These reservations must be
indicated at the time of accession.

2. These reservations may be such as to exclude from the procēdure decribed
in the prēsent Act:

(a) Disputēs arising out of facts prior to the accession either of the Party making
the reservation or of any other Party vvith vvhom the said Party may have a disputē;

(b) Disputēs concerning questions vvhich by international lavv are solely vvithin
the domestic jurisdiction of States;

(c) Disputēs concerning particular cases or clearly specified subject-matters,
such as territorial status, or disputēs failing vvithin clearly defined categories.

3. If one of the parties to a disputē has made a reservation, the other parties
may enforce the same reservation in regard to that party.

4. In the case of Parties vvho have acceded to the provisions of the prēsent
General Act relating to judicial settlement or to arbitration, such reservations as they
may have made shall, unless othervvise expressly stated, be deemed not to apply to the
procēdure of conciliation.

Article 40.

A Party vvhose accession has been only partial, or vvas made subject to reservations,
may at any moment, by means of a simple declaration, either exterid the scope of his
accession or abandon all or part of his reservations.

Article 41.
Disputēs relating to the interpretation or application of the prēsent General

Act, including those concerning the classif ication of disputēs and the scope of reservations,
shall be submitted to the Permanent Court of International Justice.

Article 42.
The presēnt General Act, of vvhich the French and English texts shall both be

authentic, shall bear the datē of the 26th of September, 1928.

Article 43.
1. The prēsent General Act shall be open to accession by all the Heads of States

or other competent authorities of the Members of the League of Nations and the non-
Member States to vvhich the Council of the League of Nations has communicated a
copy for this purpose.

2. The instruments of accession and the additional dēclarations provided for
by Article 40 shall be transmitted to the Secretary-General of the League of Nations
vvho shall notify their receipt to all the Members of the League and to the non-Member
States referred to in the preceding paragraph.

3. The Secretarv-General of the League of Nations shall dravv up three lists,
denominated recpectively by the letters A, B, and C, corresponding to the three forms
of accession to the prēsent Act provided for in Article 38, in vvhich shall be shovvn
the accessions and additional dēclarations of the Contracting Parties. These lists, vvhich
shall be continuaIly kept up to datē, shall be published in the annual report presented
to the Assembly of the League of Nations bv the Secretarv-General.

Article 44.
1. The prēsent General Act shall come into force on the ninetieth day follovving

the receipt by the Secretary-General of the League of Nations of the accession of not
less than tvvo Contracting Parties.

2. Accessions received after the entry into force of the Act, in accordance vvith
the previous paragraph, shall become effective as from the ninetieth day follovving
the datē of receipt by the Secretary-General of the League of Nations. The same rule
shall applv to the additional dēclarations provided for by Article 40.

Article 45.
1. The prēsent General Act shall be concluded for a period of five vears dating

from its entry into force. '
2. It shall remain in force for further successive periods of five years in the case

of Contracting Parties vvhich do not denounce it at Ieast six months before the expiration
of the current period.



3. Denunciation shall be effected by a vvritten notification addressed to the
Secretarv-General of the League of Nations, vvho shall inform all the Members of the
League and the non-Member States referred to in Article 43.

4. A denunciation may be partial only,. or may consist in notification of
reservations not previous!y made.

5. Notvvithstanding denunciation by one of the Contracting Parties concerned
in a disputē, all proceedings pending at the expiration of the current period of the
General Act shall be duly completed.

Article 46.
A copy of the prēsent General Act, signed by the Prēsident of the Assembiy and

by the Secretary-General of the League of Nations, shall be deposited in the archives
of the Secretariat; a certified true copy shall be delivered by the Secretary-General
to all the Members of the League of Nations and to the non-Member States indicated
by the Council of the League of Nations.

Article 47.
The prēsent General Act shall be registered bv the Secretary-General of the League

of Nations on the datē of its entry into force.

The Prēsident of the ninth ordinary session of the
Assembly of the League of Nations:

(Signed) Herluf Zahle.

The Secretary-General:
(Signed) Eric Drummond.

Tulkojums.

Starptautisko strīdu nokārtošana miera ceļā.
ĢENERĀLAKTS.

1 nodaļa. — Izlīgšana.
1. pants.

Visāda veida strīdi starp divām vai vairākām pusēm, kas pievienojušās šim ģenerāi-
aktam, kurus nav bijis iespējams nokārtot diplomātiskā ceļā, izšķirami, ar varbūtējiem
39. pantā paredzētiem izņēmumiem, izlīgšanas kārtībā saskaņā ar šinī nodaļā paredzē-
tiem nosacījumiem.

2. pants.
Iepriekšējā pantā paredzētie strīdi nododami pastāvīgai vai sevišķai izlīgšanas

komisijai, ko sastāda strīdnieku puses.
3. pants.

Sešu mēnešu iaikā pēc attiecīga pieprasījuma, ko viena Līdzēja puse šajā nolūkā
iesniedz kādai no pārējām pusēm, jāsastāda pastāvīga izlīgšanas komisija.

4. pants.
Ja nav citādas vienošanās starp ieinteresētām pusēm, tad izlīgšanas komisiju

sastāda šādi.
1., Komisija sastāv no pieciem locekļiem. Katra puse ieceļ vienu locekli, ko

var izraudzīt no savu attiecīgo piisoņu vidus. Trīs pārējos locekļus izrauga uz abpusējas
vienošanās pamata no trešo valstu pilsoņu vidus. Šo triju,komisāru pavalstniecībai
jābūt dažādai, viņu parastā dzīves vieta nedrīkst būt ieinteresēto pušu territorijā, un
viņi nedrīkst atrasties to dienestā. No viņu vidus puses izrauga komisijas priekš-
sēdētāju.

i, 2. Komisārus ieceļ ua trim gadiem. Viņus var iecelt no jauna.. Pusēm vieno-
joties, kopīgi ieceltos komisārus var atyietot pa viņu darbības laiku. Bez tam katra
puse arviēnu var atvietot viņas pašas iecelto komisāru. Neskatoties ūz atvietošanu,
komisāri ' paliek amatā savu tekošo darbu nobeigšanai.

3. Visīsākā laikā ieceļami jauni komisāri tajās vietās, kas atbrīvojušās nāves,
atteikšanās vai jebkura cita iemesla dēļ, pieturoties pie iecelšanai noteiktās kārtības.

5. pants.

Ja, strīdam izceļoties, nepastāv strīdnieku pušu iecelta pastāvīga izlīgšanas komi-
sija, tad triju mēnešu laikā, skaitot no vienas puses pieprasījuma iesniegšanas otrai,
sastādāma strīda izšķiršanai sevišķa komisija. Iecelšanas izdarāmas, ja puses nenolemj
citādi, saskaņā ar iepriekšējā panta noteikumiem.

6. pants.
1. Ja kopīgi izraugāmo komisāru iecelšana nenotiek 3. un 5. pantā noteiktā

laikā, tad vajadzīgās iecelšanas uztic izdarīt kādai uz abpusējas vienošanās pamata
izraudzītai trešai valstij vai, ja puses to pieprasa, amatā esošam Tautu Savienības Pa-
domes priekšsēdētājam.

2. ja nevar panākt vienošanos par nevienu no šīm procedūrām, katra puse
izrauga sevišķu valsti un iecelšanu izdara kopigi šādā ceļā izraudzītās valstīs.

3. Ja triju mēnešu laikā šīs divas valstis nespēj vienoties, katra uzstāda tik daudz
kandidātu, cik locekļu jāieceļ. Loze izšķir, kuri no šādi uzstādītiem kandidātiem
pielaižami.

7. pants.

1. Izlīgšanas komisijai lietu nodod, ar priekšsēdētājam iesniedzamu lūgumu,
vai nu abas puses kopīgi uz vienošanās pamata vai, ja tādas nav, viena vai otra puse.

2. Lūgumā jāievieto īss strīda priekšmeta apraksts un uzaicinājums komisijai
spert visus piemērotos soļus, lai panāktu izlīgšanu.

3. Ja lūgumu iesniegusi tikai viena puse, tā to nekavējoties notificē otrai pusei.

8. pants.

1. Piecpadsmit dienu laikā, skaitot no dienas, kad viena puse nodevusi strīdu
pastāvīgai samierināšanās komisijai, katra puse var šā strīda caurlūkošanai atvietot
savu komisāru ar personu, kas sevišķi kompetenta attiecīgā lietā.

2 Puse, kas izlieto šo tiesību, par to tūliņ paziņo otrai pusei; šinī gadījumā pē-
dējai ir tiesība tāpat rīkoties piecpadsmit dienu laikā, skaitot no dienas, kad tā saņē-
musi paziņojumu.

9. pants.
1. Izlīgšanas komisija sanāk, ja puses nav citādi vienojušās, Tautu Savienības

mitekļa vietā vai jebkurā citā tās priekšsēdētāja noteicamā vieta.
2. Komisija " var katrā gadījumā lūgt Tautu Savienības ģenerālsekretāru sniegt

savu palīdzību viņas darbiem.
10. pants.

Izlīgšanas komisijas darbi ir publiski tikai uz komisijas lēmuma pamata, kuru
tā taisījusi ar pušu piekrišanu.

11. pants.
1 lānav citādas vienošanās starp pusēm, tad izlīgšanas komisija noteic pati

savu lietu vešanas kārtību, kam visos gadījumos jābūt kontradiktonskai. Ja nav vien-

balsīga komisijas lēmuma rīkoties citādi, tad izmeklēšanas jautājumos a piemēros

1907 gada 18. oktobra Hāgas konvencijas par starptautisko konfliktu nokārtošanu miera

ceļā III da
f Jjg^s70misijas puses reprezentēs pārstāvji, kuriem uzdots būt starp-

niekiem starp pusēm un komisiju; bez tam tās var pieaicināt sev palīga padomdevējus

unTieSratļus ko tās šim nolūkam iecēlušas, un pieprasīt jebkuras personas noprati-
nāšanu, kuras liecība tām liekas vajadzīga.

3. No savas puses komisijai ir tiesība prasīt mutiskus paskaidrojumus no abu

pušu pārstāvjiem, padomdevējiem un lietpratējiem, kā arī no jebkuras citas personas,
ko tā atzītu par vajadzīgu uzaicināt ierasties ar viņu valdības piekrišanu.

12. pants.
Ja nav citādas vienošanās starp pusēm, tad izlīgšanas komisija taisa lēmumus

ar balsu vairākumu, un komisija var lemt par strīda būtību tikai tad, ja visi locekļi
ir klāt.

13. pants.
Puses apņemas veicināt izlīgšanas komisijas darbu un it sevišķi tai piegādāt, cik

vien plaši iespējams, visus vajadzīgos dokumentus un ziņas, kā arī izlietot visus viņu
rīcībā esošos līdzekļus, lai tai atļautu izdarīt, savā territorijā un saskaņā ar saviem liku-
miem liecinieku un lietpratēju aicināšanu un nopratināšanu un arī aplūkošanu uz vietām.

14. pants.

1. Pa savu darbības laiku katrs komisārs saņem atlīdzību, kuras lielums no-
teicams uz abpusējas vienošanās pamata, pie kam katra puse uzņemas līdzīgu daļu.

2. Vispārējos izdevumus, kas ceļas sakarā ar komisijas darbību, sadaia tādā
pašā kārtībā.

15. pants.
1. Izlīgšanas komisijas uzdevums ir noskaidrot strīda jautājumus, savākt šajā

nolūkā visas vajadzīgās ziņas izmeklēšanas ceļā vai citādi un pūlēties panākt starp
pusēm izlīgšanu. Pēc lietas pārbaudīšanas komisija var paziņot pusēm izlīgšanas no-
teikumus, kas viņai liktos pieņemami, un noteikt termiņu, līdz kuram tām jāizšķiras.

2. Savu darbību izbeidzot, komisija sastāda protokolu, kas, skatoties pēc lietas
stāvokļa, apliecina vai nu pušu izlīgšanu un, ja vajadzīgs, izlīgšanas nosacījumus, vai
arī to, ka nav bijis iespējams panākt izlīgšanu starp pusēm. Protokolā neatzīmē, vai
komisijas lēmumi pieņemti vienbalsīgi, vai ar balsu vairākumu.

3. Ja puses nav vienojušās citādi, tad komisijas darbība jāizbeidz sešu mēnešu
iaikā, skaitot no dienas, kad komisijai nodota strīda lieta.

lb. pants.

Komisijas protokolu nekavējoties paziņo pusēm. Pusēm piekrīt lemt par tā publi-
cēšanu.

II nodaļa. — Nokārtošana tiesiskā ceļā.

17. pants.
? Visi strīdi, kuros puses savstarpīgi apstrīd kādu tiesību, atskaitot 39. pantā pa-

redzētos varbūtējos izņēmumus, nododami iztiesāšanai Pastāvīgai starptautiskai tiesai,
ja vien puses nevienojas, saskaņā ar zemāk paredzētiem nosacījumiem, griezties pie
šķīrējtiesas.

Iepriekš minētos strīdos ietilpst it īpaši tie, kas minēti Pastāvīgās starptautiskās
tiesas Statūta 36. pantā.

18. pants.
Ja puses vienojas nodot iepriekšējā pantā minētos strīdus šķīrējtiesai, tad tās

sastāda vienošanos, kurā noteic strīda priekšmetu, šķīrējtiesnešu izraudzīšanu un lietas
procedūru. Ja šajā vienošanās trūkst pietiekošu norādījumu un noteiktības, tad pie-
mērojami, pēc vajadzības, noteikumi, kas paredzēti 1907. gada 18. oktobra Hāgas kon-
vencijā par starptautisko konfliktu nokārtošanu miera ceļā.

Ja vienošanās nav nekas teikts par pamatnoteikumiem, kas šķīrējtiesnešiem
jāievēro, tad šķīrējtiesas piemēro Pastāvīgās starptautiskās tiesas 38. pantā uzskaitītos
pamatnoteikumus.

19. pants.
Jā puses savā starpā nepanāk iepriekšējā pantā minēto vienošanos, vai ja ties-

nešu izraudzīšana nenotiek,'tad katra puse var, ja viņa to trīs mēnešus iepriekš paziņo,
nodot strīdu ar attiecīgu lūgumu tieši Pastāvīgai starptautiskai tiesai.

20. pants.

1. Kā izņēmums no 1. panta noteikumiem, 17. pantā paredzētie strīdi, kaš iz-
celtos starp pusēm, kuras uzņēmušās pildīt šajā nodaļā izteiktos pienākumus, izšķirami
izlīgšanas kārtībā tikai uz viņu savstarpējas vienošanās pamata.

2. Obligātoriskā izlīgšanas kārtība paliek piemērojama strīdiem, kuri uz 39. pantā
paredzēto "izņēmumu pamata nebūtu nokārtojami vienīgi tiesiskā ceļā.

3. Ja lieta ievirzīta izlīgšanai un ja šajā ceļā nav izdevies lietu nokārtot, neviena
puse nevar lietu nodot Pastāvīgai starptautiskai tiesai vai prasīt 18. pantā paredzētās
šķīrējtiesas sastādīšanu pirms triju mēnešu notecējuma, skaitot no dienas, kad izlīg-
šanas komisija nobeigusi savus darbus.

III nodaļa — Šķīrējtiesa.

21. pants.
Izņemot 17. pantā minētos strīdus, visi citi strīdi, par kuriem mēneša laikā pēc

I nodaļā minētās izlīgšanas komisijas darbu izbeigšanas puses nebūtu vienojušās, no-
dodami, atskaitot 39. pantā paredzētos varbūtējos izņēmumus, šķīrējtiesai, kās sa-
stādīta, ja puses nav vienojušās citādi, zemāk norādītā kārtībā.

22. pants.
Šķīrējtiesa sastāv no pieciem locekļiem. Katra puse ieceļ vienu locekli, ko var

izraudzīt no savu attiecīgo piisoņu vidus. Pārējos divus šķīrējtiesnešus un virsšķirēj-
tiesnesi izrauga uz savstarpējas vienošanās pamata no trešo valstu pilsoņu vidus. Šo
pēdējo triju locekļu pavalstniecībai jābūt dažādai, viņu parastā dzīves vieta nevar būt
ieinteresēto pušu territorijā, un viņi nevar atrasties to dienestā.

23. pants.

1. Ja šķīrējtiesas locekļu iecelšana nenotiek triju mēnešu laikā, skaitot no dienas,
kad viena puse iesniegusi otrai pieprasījumu sastādīt šķīrējtiesu, tad vajadzīgās iecel-
šanas uztic izdarīt trešai valstij, kas izraudzīta uz abpusējas vienošanās pamata.

2. Ja šajā jautājumā vienošanos nepanāk, katra puse izrauga savu valsti un
iecelšanas izdara šādi izraudzītās valstis kopigi.

3. Ja triju mēnešu laikā šādi izraudītās valstis nevar vienoties, tad vajadzīgās
iecelšanas izdara Pastāvīgās starptautiskās tiesas priekšsēdētājs. Ja pēdējam ir kādi
šķēršļi vai ja viņš ir vienas puses piisonis, iecelšanas izdara vicepriekšsēdētājs. Ja arī
šim pēdējam ir kādi šķēršļi vai ja viņš ir vienas puses pilsonis, tad iecelšanas izdara
tas vecākais tiesas locekiis, kurš nav nevienas puses pilsonis.

24. pants.
Visīsākā laikā ieceļami jauni šķīrējtiesneši tajās vietās, kas atbrīvojušās nāves

vai atteikšanās vai jebkāda cita iemesla dēļ, pieturoties pie iecelšanai noteiktās kārtības.
25. pants.

Puses sastāda vienošanos par strīda priekšmetu un piemērojamo lietas proce-
dūru.

26. pants.
Ja šajā sevišķā vienošanās trūkst pietiekošu norādījumu un noteiktības attiecībā

uz iepriekšējā pantā paredzētiem jautājumiem, tad piemērojami, pēc vajadzības, no-
teikumi, kas paredzēti 1907. gada 18. oktobra Hāgas konvencijā par starptautisko
konfliktu nokārtošanu miera ceļā.

27. pants.

ja vienošanos nenoslēdz triju mēnešu laikā, skaitot no šķīrējtiesas sastādīšanas
dienas, tad pēdējai lietu nodod ar vier.as vai otras puses lūgumu.



28. pants.
Ja vienošanās par to neko nemin vai ja tādas vienošanās nav, tad šķīrējtiesa

piemēro Pastāvīgās starptautiskās tiesas Statūta 38. pantā uzskaitītos pamatnoteikumus.
Ciktāl pilnīgi trūkst līdzīgu, strīdam piemērojamu noteikumu, šķīrējtiesa iztiesā lietu
ex aequo et bono.

IV nodaļa. — Vispārējie noteikumi.
29. pants.

1. Strīdi, kuru izšķiršanai paredzēta sevišķa kārtība citās konvencijās, kas spēkā
starp strīdnieku pusēm, nokārtojami saskaņā ar šo konvenciju noteikumiem.

2. Šis ģenerālakts neaizkar pastāvošās vienošanās, kas nodibina attiecība uz
pusēm sevišķu samierināšanās kārtību vai paredz attiecībā uz šķīrējtiesu vai nokārto-
šanu tiesiskā cēlā noteikumus, kuri nodrošina strīda izšķiršanu. Tomēr, ja šīs vieno-
šanās paredz tikai izlīgšanas procedūru un ja šai procedūrai nav panākumu, tad šā
ģenerālakta noteikumi par nokārtošanu tiesas vai šīķrējtiesas ceļā piemērojami tādā
mērā, ciktāl ieinteresētās puses tam pievienojušās.

30. pants.
Ja izlīgšanas komisijai viena puse nodevusi lietu, ko otra puse, pamatojoties uz pušu

starpā spēkā esošiem nolīgumiem, jau nodevusi Pastāvīgai starptautiskai tiesai vai
šķīrējtiesai, tad komisija pārtrauc strīda caurlūkošanu, līdz kamēr tiesa vai šķīrējtiesa
nav izšķīrusi piekritības jautājumu. Tāpat jārīkojas, ja pa izlīgšanas procedūras laiku
viena puse nodevusi lietu tiesai vai šķīrējtiesai.

31. pants.
1. Ja lieta grozās ap strīdu, kura priekšmets saskaņā ar vienas puses iekšējo

likumdošanu ietilpst viņas tiesas vai administratīvo iestāžu piekritībā, šī puse var celt
ierunu pret šo strīdu izšķiršanu dažādā šinī ģenerālakta paredzētā kārtībā, līdz kamēr
piekritīgā iestāde, piemērigā laikā, nav taisījusi galīgu spriedumu.

2. Tai pusei, kas šādā gadījumā grib piemērot šajā konvencijā paredzētās proce-
dūras, jāpaziņo savs nodoms otrai pusei gada laikā, skaitot no augšminētā sprieduma.

32. pants.

Ja tiesas vai šķīrējtiesas spriedums atzītu, ka vienas strīdnieku puses tiesu iestādes
vai kādas citas iestādes taisītais lēmums vai spertais solis runā pilnīgi vai pa daļai pretim
starptautiskām tiesībām, un ja šās puses satversmes likumi nemaz neatļautu vai atļautu
tikai pa daļai novērst šā lēmuma vai soļa sekas, tad puses vienojas, ka ar tiesas vai
šķīrējtiesas spriedumu cietušai pusei piešķirams taisnīgs gandarījums.

33. pants.
1. Visos gadījumos, kad strīds nodots nokārtošanai šķīrējtiesas vai tiesas ceļā,

un proti, ja jautājums, par kuru puses nav vienos prātos, izriet no jau nobeigtas vai
tuvākā laikā nobeidzamas darbības, tad Pastāvīgā starptautiskā tiesa, rīkodamās sa-
skaņā ar sava Statūta 41. pantu, vai arī šķīrējtiesa norāda, pēc iespējas visīsākā laikā,
kādi pagaidsoļi sperami. Strīdnieku pusēm jāpaklausa šim norādījumam.

2. Ja strīds nodots izlīgšanas komisijai, tā var ieteikt pusēm pagaidu soļus, kādus
tā uzskata par vajadzīgiem.

3. Puses apņemas atturēties no jebkura soļa, kas atsauktos nevēlami uz tiesas
vai šķīrējtiesas sprieduma vai izlīgšanas komisijas priekšā likto izlīgumu izpildīšanu
un vispār nedarīt neko tādu, lai tas būtu kas būdams, kas varētu strīdu palielināt vai
paplašināt.

34. pants.
Ja strīds izceļas starp vairāk kā divām pusēm, kas pievienojušās šim ģenerāl-

aktam, tad iepriekšējos noteikumos aprakstīto procedūru piemērošanai jāievēro seko-
jošie nosacījumi:

(a) Izlīgšanas procedūrai arvienu sastāda sevišķu izlīgšanas komisiju. Tās sastāvs
grozās atkarībā no tā, vai katrai pusei ir dažādas intereses jeb vai divas vairākas pusēs
rīkojas kopīgi. i

Pirmā gadījumā katra puse ieceļ atsevišķi vienu komisāru un izrauga kopīgi no
strīdā nepiedalošos trešo valstu pilsoņiem komisārus, kuru skaitam jābūt arvienu lielā-
kam par to komisāru kopskaitu, ko puses iecēlušas atsevišķi.

Otrā gadījumā tās puses, kas rīkojas kopīgi, vienojoties ieceļ savu kopīgo komisāru
un stājas līdz ar otru pusi vai pārējām pusēm pie trešo komisāru iecelšanas.

Kā vienā, tā otrā gadījumā, ja nav citādas vienošanās, pusēm jāpiemēro šā Akta
5. un turpmākie panti tādā mērā, ciktāl tie saskan ar šā panta noteikumiem.

(b) Tiesiskā procedūrā piemērojams Pastāvīgās starptautiskās tiesas Statūts.
(c) Piemērojot šķīrējtiesas procedūru, ja trūkst vienošanās starp pusēm par

šķīrējtiesas sastāvu un ja lieta grozās ap 17. pantā norādītiem strīdiem, katrai pusei
ir tiesība ar lūgumrakstu noaot lietu tieši Pastāvīgai starptautiskai tiesai; ja lieta grozās
ap .21. pantā norādītiem strīdiem, tad jāpiemēro 22. un turpmākie panti, bet "katra
puse, kam ir atsevišķas intereses, ieceļ savu šķīrējtiesnesi, un pušu atsevišķi iecelto
šķīrējtiesnešu skaitam arvienu jābūt par vienu mazākam nekā pārējo šķīrējtiesnešu
skaitam.

35. pants.
1. Šis ģenerālakts ir spēkā starp pusēm, kas tam pievienojušās, pat tad, ja kāda

trešā valsts, kas aktam pievienojusies vai nav pievienojusies, ir strīdā ieinteresēta.
2. Puses var uz kopīgas vienošanās pamata uzaicināt kādu trešo valsti ņemt

dalību izlīgšanas procedūrā.
36. pants.

1. Ja kāda trešā valsts atzīst, ka kādā.strīdā, tiesas vai šķīrējtiesas procedūrā,
aizkārtas viņas tiesiskās intereses, viņa var griezties pie Pastāvīgās starptautiskās
tiesas vai pie šķīrējtiesas ar lūgumu atļaut piedalīties lietā.

2. Tiesa vai šķīrējtiesa to izlemj.

37. pants.

1. Ja lieta attiecas uz kādas vienošanās iztulkošanu, kurā bez strīdnieku valstīm
piedalās vēl citas valstis, tad Pastāvīgās starptautiskās tiesas kanceleja vai šķīrējtiesa
nekavējoties viņas informē.

2. Katrai no viņām .ir tiesība lietā piedalīties, un ja viņa izlieto šo tiesību, tad
spriedumā izteiktais iztulkojums viņai ir obligātorisks.

38. pants.
Pievienošanās šim ģenerālaktam var attiekties:
A. Vai nu uz visu aktu (I, II, III un IV nod.);
B. Vai tikai uz noteikumiem par izlīgāšanu un par nokārtošanu tiesas ceļā (I un

II nod.), kā ari uz vispārējiem noteikumiem par šīm procedūrām (IV nod.);
C. Vai ari tikai uz noteikumiem par izlīgšanu (1 nod.), kā arī uz vispārējiem

noteikumiem par šo procedūru (IV nod.).
Līdzējas puses var uz citu pušu pievienošanos atsaukties tikai tiktāl, cik viņas pa-

šas uzņēmušās līdzīgas saistības.
39. pants.

1. Neatkarīgi no iepriekšējā pantā minētās iespējas, ikviena puse var, pievieno-
joties šim ģenerālaktam, padarīt tā pieņemšanu atkarīgu no izņēmumiem, kas izsmeļoši
uzskaitīti nākamā punktā. Šie izņēmumi norādāmi pievienošanās brīdī.

2. Norādot uz šiem izņēmumiem, no šajā ģenerālakta paredzētām procedūrām
var izslēgt:

a) strīdus, kas cēlušies no faktiem, kuri notikuši vai nu pirms izņēmuma formu-
lētajās puses pievienošanās vai arī pirms kādas citas puses pievienošanās, ar kuru pir-
majai ir strīds;

b) strīdus par jautājumiem, kas saskaņā ar starptautiskām tiesībām atstājami
pilnīgi valstu nacionālās jurisdikcijas piekritībai;

c) strīdus, kas attiecas uz noteiktām iietām vai uz sevišķiem cieši apzīmētiem
jautājumiem, kā, piemēram, uz territoriālo statūtu, vai kas ietilpst pilnīgi noteiktās
kategorijās.

3. Ja viena no strīdnieku pusēm ir norādījusi uz izņēmumu, tad pārējās puses
var atsaukties uz to pašu izņēmumu attiecībā uz sevi.

4. Izņēmumi, uz kuriem norādījušas puses, kas pievienojušās šā akta noteikumiem
par nokārtošanu tiesiskā ceļā un šķīrējtiesas ceļā, uzskatāmi, ja nav noteikti minēts
pretējais, par neattiecināmiem uz izlīgšanas procedūru.

40. pants.
Ikviena puse, kas pievienojusies tikai pa daļai vai arī ar izņēmumiem, var katrā

laikā ar vienkāršu paziņojumu vai nu paplašināt savu pievienošanos, vai arī atteikties
no visiem vai no dažiem izņēmumiem.

41. pants.
Strīdi par šā ģenerālakta iztulkošanu vai piemērošanu, ieskaitot arī tos, kuri attiecas

uz stridu kvalificēšanu un uz varbūtējo izņēmumu apmēru, nododami Pastāvfgai starp-
tautiskai tiesai.

42. pants.
Šim ģenerālaktam, kura franču un angļu teksti ir līdzīgi autentiski, liekams 1928.

gada 26. septembra datums.
43. pants.

1. Šim ģenerālaktam var pievienoties ikvienas Tautu Savienības locekles valsts
galva vai cita piekritīgā iestāde, kā arī tajā nepiedalīgas valstis, kam Tautu Savienības
padome šajā nolūkā ir piesūtījusi norakstu.

2. Pievienošanās dokumenti, kā arī 40. pantā paredzētie papildu paziņojumi,
nododami Tautu Savienības ģenerālsekretāram, kas notificē to saņemšanu Tautu savie-
nības locekļiem un iepriekšējā rindkopā minētām nepiedalīgām valstīm.

3. Ģenerālsekretārs rūpēsies par triju sarakstu sastādīšanu, kas apzīmējami bur-
tiem A, B, C un attiecīgi atbilst trim pievienošanās veidiem, kuri uzskaitīti šā akta
38. pantā un kuros jāieraksta Līdzēju pušu pievienošanās un papildu paziņojumi. Šie
saraksti, kas vedami diendienā, publicējami gada pārskatā, ko ģenerālsekretārs piesūta
pilnsapulcei.

44. pants.
1. Šis ģenerālakts stājas spēkā deviņdesmitā dienā pēc tam, kad Tautu Savienības

ģenerālsekretārs saņēmis vismaz divu Līdzēju pušu pievienošanās paziņojumus.
2. Ikviena pievienošanās, kas notiks pēc tam, kad šis akts būs stājies spēkā

saskaņā ar iepriekšējo rindkopu, būs saistoša deviņdesmitā dienā, skaitot no tās dienas,
kad Tautu Savienības ģenerālsekretārs saņēmis pievienošanās paziņojumu. Tas pats
attiecas arī uz pušu papildu paziņojumiem, kas paredzēti 40. pantā.

45. pants.
1. Šis ģenerālakts paliks spēkā piecus gadus, skaitot no tā spēkā stāšanās dienas.

2. Tas paliks spēkā uz jaunu piecu gadu laiku, un tā tālāk, attiecībā uz visām
Līdzējām pusēm, kas to neuzteiks vismaz sešus mēnešus pirms termiņa notecējuma.

3. Uzteikšana izdarāma ar rakstisku paziņojumu, kurš piesūtāms Tautu Savie-
nības ģenerālsekretāram, kas to paziņos visiem Tautu Savienības locekļiem un visām
43. pantā uzskaitītām nepiedalīgām valstīm.

4. Uzteikšana var būt arī pa daļai vai var izpausties jaunu izņēmumu norā-
dījumā.

5. Neskatoties uz kādas strīdā iejauktas Līdzējas puses uzteikumu, visas proce-
dūras, kas nav nobeigtas līdz tam laikam, kad notek ģenerālakta spēkā esamība, turpi-
nāmas līdz viņu normālam noslēgumam.

46. pants.
Viens šā ģenerālakta eksemplārs, ar pilnsapulces priekšsēdētāja un Tautu Savie-

nības ģenerālsekretāra parakstiem, deponējams sekretariāta archivā; tā teksta aplie-
cināti noraksti piesūtāmi visiem Tautu Savienības locekļiem un tām nepiedalīgām
valstīm, kuras izrauga Tautu Savienības padome.

47. pants.
Tautu Savienības ģenerālsekretārs reģistrēs šo ģenerālaktu tajā dienā, kad tas

stāsies spēkā.
Tautu Savienības devītās kārtējās sesijas

priekšsēdētājs :
(Paraksts) Herluf Zahle.

Ģenerālsekretārs:
(Paraksts) Eric Drummond.

Ministru kabinets 1935. g. 22. augustā
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu likumu:

Likums par līgumu starp Latviju un Bulgāriju par izlīgšanu,
par strīdu nokārtošanu tiesas ceļā un par šķīrējtiesu.
1. Sofijā 1933. g. 23. maijā parakstītais līgums starp Latviju un Bulgāriju

par izlīgšanu, par strīdu nokārtošanu tiesas ceļā un par šķīrējtiesu ar šo likumu
pieņemts un apstiprināts.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms
1. pantā minētais līgums un tā tulkojums latviešu valodā.

3. Līgums stājas spēkā viņa 22. pantā paredzētā laikā un kārtībā.
Rīgā, 1935. g. 28. augustā.

Valsts Prezidents A. Kviesis.

Traite de Conciliation, de Rēglement Judiciaire et d'Arbitrage
entre la Lettonie et la Bulgarie.

Le Prēsident de la Rēpublique de la Lettonie
et

Sa Majestē le Roi des Bulgares,
pēnētrēs de l'esprit de cordialitē qui caractērise leurs rapports rēciproques, ont

rēsolu de conclure un Traite pour le rēglement amiable des diffērends qui pourraient
s'ēlever entre les deux Pays et ont nommē, ā cet effet, leurs Plēnipotentiaires,
savoir:

Le Prēsident de la Rēpublique de Lettonie:
Son Excellence Monsieur Pierre Seya, Envoyē Extraordinaire et Ministre

Plēnipotentiaire en Bulgarie;
Sa Majestē le Roi des Bulgares:

Son Excellence Monsieur Nicolas Mouchanoff, Prēsident du Conseil,
Ministre des Affaires Ētrangēres et des Cultes;
Iesquels, aprēs s'ētre fait connaitre leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due
formē, sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent rēciproquement ā rēgler, dans

tous les cas, par voie pacifique et d'aprēs les mēthodes prēvues par le prēsent
Traite, tous les iitiges ou conflits, de quelque nature qu'ils soient, qui viendraient
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Article 3.
Avant toute procēdure arbitrale ou avant toute procēdure devant la Cour per-

manente de Justice internationale, la contestation sera soumise ā fin de conciliationa une Comission internationale permanente, dite Commission permanente de con-ciliation, constituēe conformēment au prēsent Traite.
Article 4.

S'il s'agit d'une contestation dont l'objet, d'aprēs la lēgislation intērieure de l'une
des Parties, releve de la compētence des tribunaux nationaux de celle-ci, le diffērendne sera soumis ā la procēdure prēvue par le prēsent Traite qu'aprēs jugement passē
en force de chose jugee et rendu dans les dēlais raisonnables par l'autoritē judiciairenationale compētente.

Article 5.
La Commission permanente de conciliation prēvue ā l'article 3 sera composēe

de trois membres, qui seront dēsignēs comme ii suit, savoir: les Hautes Parties
Contractantes nommeront chacune un Commisaire choisi parmi leurs nationaux
respectifs et dēsigneront, d'un commun accord, le troisiēme qui sera le Prēsident de la
Commission. Celui-ci ne devra ētre ressortissant d'une des Hautes Parties Con-
tractantes, m avoir son domicile sur leur territoire ou se trouver ā leur service.

Les Commissaires sont nommēs pour trois'ans; leur mandat est renouvelabe.
Ils resteront en fonctions jusqu'ā leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu'ā
l'achēvement de leurs travaux en cours au moment de l'expiration de leur mandat.

11 sera pourvu, dans le plus bref dēlai, aux vacances qui viendraient ā se
produire par suite de dēcēs, de dēmission ou de quelque autre empēchement, en
suivant le mode fixē pour les nominations.

Article 6.
La Commission permanente de conciliation sera constituēe dans les six mois

qui suivront la demande adressēe ā cet effet par l'une des Parties Contractantes ā
l'autre Partie.

Si la nomination du Prēsident n'intervenait pas dans le dit dēlai ou, en cas de
remplacement, dans Ies trois mois ā compter de la vacance du siēge, le Prēsident
de la Cour permanente de Justice internationale ou, s'il est ressortissant d'une des
Hautes Parties Contractantes, le Vice-Prēsident ou le membre le plus ancien de la
Cour, qui n'est ressortissant d'aucune des Hautes Parties Contractantes, sera, ā dēfaut
d'autre entente, priē de procēder ā la dēsignation nēcessaire.

Article 7.
La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requēte

adressēe au Prēsident par les deux Parties agissant d'un commun accord ou, ā dēfaut,
par l'une ou l'autre des Parties.

La requēte, aprēs avoir exposē sommairement l'objet du Iitige, contiendra l'in-
vitation ā la Commission de procēder ā toutes mesures propres ā conduire ā une
conciliation.

Si la requēte ēmane d'une seule des Parties, elle sera notifiēe par celle-ci sāns
dēlai ā la Partie adverse.

Article 8.
Dans un dēlai de quinze jours ā partir de la datē oū la Commission perma-

nente de conciliation aura ētē saisie de la contestation, chacune des Parties pourra,
pour l'examen de cette contestation, remplacer son Commissaire par une personne
possēdant une compētence spēciale dans la matiēre.

La Partie qui userait de ce droit en fera immēdiatement la notification ā
l'autre Partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facultē d'agir de mēme dans un dēlai
de quinze jours ā partir de la datē oū la notification lui sera parvenue.

Article 9.

La Commission permanente de conciliation aura pour tāche d'ēlucider les
questions en Iitige, de recueillir ā cette fin toutes informations utiles par voie d'enquēte
ou autrement et de s'efforcer de concilier les Parties. Elle pourra, aprēs examen de
l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui'paraītrait conven-
able et leur impartir un dēlai pour se prononcer.

A la fin de ses travaux, la Commission dressera un procēs-verbal constatant,
suivant le cas, soit que les Parties se sont arrangēes et, s'il y a lieu, les conditions
de l'arrangement, soit que les Parties n'ont pu ētre conciliēes.

Les travaux de la Commission devront, ā moins que les Parties en convien-
nent diffēremment, ētre terminēs dans le dēlai de six mois ā compter du jour oū
la Commission aura ētē saisie du Iitige.

Article 10.
A moins de stipulation spēciale contraire, la Commission permanente de con-

ciliation rēglera elle-mēme sa procēdure qui, dans tous les cas, devra ētre contradic-
toire. En matiēre d'enquētes, la Commission, si elle n'en decide autrement ā l'una-
nimitē, se conformera aux dispositions du Titre III (Des Commissions internationales
d'enquēte) de la Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le rēglement
pacifique des conflits internationaux.

Article II.

La Commission permanente de conciliation se rēunira sauf accord contraire
entre les Parties, au lieu dēsignē par son Prēsident.

Article 12.

Les travaux de la Commission permanente de conciliation ne sont publics qu'en
vērtu d'une dēcision prise par la Commission avec l'assentiment des Parties.

Article 13.

Les Parties seront reprēsentēes auprēs de la Commission permanente de conci-

liation par des aģents ayant mission de servir d'intermēdiaire entre elles et la

Commission; elles pourront, en outre, se faire assister par des conseils et experts
nommēs par elles ā cet effet et demander l'audition de toutes personnes dont le

tēmoignage leur paratt utile. , .
La Commission aura, de son cotē, la facultē de demander des exphcat,ons

orales aux aģents, conseils et experts des deux Parties, ainsi qu a toutes personnes

qu'eHe jugeSt utile de faire comparaitre avec l'assentiment de leur Gouvernement.

Article 14.

Sauf disposition contraire du prēsent Traite, les dēcisions de la Commission

permanente de conciliation seront prises ā la majonte des voix.
Article 15.

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā faciliter les travaux de la Com-

mission permanente de conciliation et, en particulier, ā lu, fourn.r dans la plus larg

Se pSle tous documents et informations utiles, ains, qu'a user des moyens

dont elles disposent pour lui permettre de procēder sur leur territoire et selon leur
lēgislation ā la citation et ā l'audition de tēmoins ou experts et ā des transports
sur les Iieux.

Article 16.
Pendant la durēe des travaux de la Commission permanente de conciliation,

chacun des Commissaires recevra une indemnitē dont le montant sera arrētē, d'un
commun accord, entre Ies Hautes Parties Contractantes qui en supporteront chacune
une part ēgale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonctionnement de la Commis-
sion seront ēgalement partagēs par moitiē.

Article 17.
A dēfaut de conciliation devant la Commission permanente de conciliation, la

contestation sera soumise, d'un commun accord, par voie de compromis, soit ā la
Cour permanente de Justice internationale, dans les conditions et suivant la procē-
dure prēvues par son statut, soit ā un tribunal arbitral, dans les conditions et suivant
la procēdure prēvues par la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le
rēglement pacifique des conflits internationaux.

A dēfaut d'accord entre les Parties sur le compromis et aprēs un prēavis d'un
mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la facultē de porter directement, par voie
de requēte, Ja contestation devant la Cour permanente de Justice internationale.

Dispositions Gēnērales.
Article 18.

Dans tous Ies cas et notamment si la question au sujet de laquelle les Parties
sont divisēes rēsulte d'actes dēja effectuēs ou sur le point de l'ētre, la Commission
de conciliation ou, si celle-ci ne s'en trouvait plus saisie, le Tribunal arbitra! ou la
Cour permanente de Justice internationale statuant conformēment ā l'article 41 de
son statut, indiqueront, s'il y a lieu et dans le plus bref dēlai possible, quelles me-
sures provisoire doivent ētre prises. Chacune des Hautes Parties Contractantes
s'engage ā s'y conformer, ā s'abstenir de toute mesure susceptible d'avoir une rēper-
cussion prējudiciable ā l'exēcution de la dēcision ou aux arrangements proposēs par
la Commission de conciliation et, en gēnēral, ā ne procēder ā aucun acte, de quel-
que nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'ētendre le diffērend.

Article 19.
Le prēsent Traite reste applicable entre les Hautes Parties Contractantes encore

que d'autres Puissances aient ēgalement un intērēt dans le diffērend.
Article 20.

Le prēsent Traite sera communiquē pour enregistrement ā sa Sociētē des
Nations conformēment ā l'article 18 du Pacte.

Article 21.
Les diffērends relatifs ā l'interprētation ou ā l'application du prēsent Traite

seront soumis ā la Cour permanente de Justice internationale.

Article 22.
Le prēsent Traite sera ratifiē. Les ratifications en seront ēchangēes ā Riga.
II entrera en vigueur dēs l'ēchange des ratifications et aura une durēe de dix

ans ā compter de son entrēe en vigueur. S'il n'est pas dēnoncē six mois avant
l'expiration de ce dēlai, ii sera considērē comme renouvelē pour une pēriode de cinq
annēes et ainsi de suite.

Si, lors de l'expiration du prēsent Traite, une procēdure que!conque en vērtu
de ce Traite se trouvait pendante devant la Commission permanente de conciliation,
devant un tribunal d'arbitrage ou devant la Cour permanente de Justice interna-
tionale, cette procēdure serait poursuivie jusqu'ā son achēvement.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires susnommēs ont signē le prēsent Traite et
l'ont revētu de leurs sceaux.

Fait ā Sofia, le 23 Mai 1933.

P. Seya. N. Mouchanoff.

Tulkojums.

Līgums starp Latviju un Bulgāriju par izlīgšanu, par strīdu
nokārtošanu tiesas ceļā un par šķīrējtiesu.
Latvijas Republikas Prezidents

un
Viņa Majestāte Bulgāru Ķēniņš,

vadoties no sirsnības, kas raksturo viņu savstarpējās attiecības, nolēma noslēgt
līgumu to strīdu nokārtošanai miera ceļā, kuri varētu celties starp abām valstīm un
šajā nolūkā iecēla par saviem pilnvarniekiem:

Latvijas Republikas Prezidents:
Viņa Ekselenci Pēteri Sējas kungu, savu Ārkārtējo sūtni un pilnvaroto

ministru Bulgārijā;
Viņa Majestāte Bulgāru Ķēniņš:

Viņa Ekselenci Nicolas Mouchanoff kungu, Ministru prezidentu, Ārlietu un
Kultu ministru;

kuri, pēc savu pilnvaru uzrādīšanas, kas atrastas labā un pienācīga kārtībā,
vienojošies par sekojošiem noteikumiem:

1. pants.
Augstās līdzējas puses savstarpēji apņemas nokārtot, visos gadījumos, miera

ceļā un saskaņā ar šajā līgumā paredzēto kārtību, visāda rakstura strīdus un kon-
fliktus, kas izceltos starp Latviju un Bulgāriju pēc šī līguma spēkā stāšanās dienas
un ko nebūtu iespējams nokārtot parastā diplomātiskā ceļā.

2. pants.
Visāda rakstura strīdi starp Augstām līdzējām pusēm, ko nebūtu iespējams

nokārtot uz vienošanās pamata parastā diplomātiskā ceļā, nododami iztiesāšanai vai
nu šķīrējtiesai vai arī Pastāvīgai starptautiskai tiesai, ka tas še turpmāk paredzēts.

Stridi, kuru izšķiršanai paredzēta sevišķa kārtība citās konvencijās, kas spēkā
starp Augstām līdzējām pusēm, nokārtojami saskaņā ar šo konvenciju noteikumiem.

3. pants.
Pirms prāvas ievadīšanas šķīrējtiesā vai pirms prāvas ievadīšanas Pastāvīgā

starptautiskā tiesā, strīda jautājums nododams izlīgšanas nolūkā pastāvīgai starp-
tautiskai komisijai, kas sastādīta saskaņā ar šo līgumu un nosaukta par Pastāvigo
izlīgšanas komisiju.

4. pants.
Ja lieta grozās ap strīda jautājumu, kura priekšmets, saskaņā ar vienas puses

iekšējiem likumiem, ietilpst viņas nacionālo tiesu piekritībā, tad strīds nododams šajā
līgumā paredzētai iztiesāšanas kārtībai tikai pēc tam, kad piekritīgā nacionālā tiesu
iestāde taisījusi piemērotā laikā galīgu spriedumu.

5. pants.
3. pantā paredzētā Pastāvīgā izlīgšanas komisija sastāv no trim locekļiem, kas

ieceļami šādā kārtā: katra Augstā līdzēja puse ieceļ vienu komisāru, kas izraugāms no
viņas pilsoņiem, un uz kopējās vienošanās pamata ieceļ trešo komisāru, kurš ir
komisijas priekšsēdētājs. Pēdējais nevar būt ne vienas, ne otras Augstās līdzējas
puses pilsonis, viņa pastāvīgā dzīves vieta nevar būt viņu territorijā, un viņš nevar
atrasties viņu dienestā.



Komisāri ieceļami uz trim gadiem; viņu pilnvaras atjaunojamas.
^

Viņi paliek

amatā līdz atvietošanai un visos gadījumos ' līdz to savu darbu pabeigšanai, kas ir
jau iesākti pilnvaras izbeigšanas brīdi.

Visdrīzākā laikā aizpildāmas vietas, kas atbrīvojas nāves, atkāpšanās vai citu
aizkavējumu dēļ, pieturoties pie iecelšanai noteiktās kartības.

6. pants.
Pastāvīgo izlīgšanas komisiju ieceļ sešu mēnešu laikā pēc tam, kad viena puse

iesniegusi otrai attiecīgu pieprasījumu.
Ja priekšsēdētāja iecelšana nenotiek noteiktā laikā, vai atvietošanas gadījuma,

triju mēnešu laikā no vietas atbrīvošanās, un ja nepastāv citāda vienošanās, tad
vajadzīgo iecelšanu izdarīt lūdz Pastāvīgās starptautiskās tiesas priekšsēdētāju vai,
ja viņš ir vienas vai otras Augstās līdzējas puses pilsonis, — vicepriekšsēdetāju vai
vecāko tiesas locekli, kas nav ne vienas, ne otras Augstās līdzējas puses pilsonis.

7. pants.

Lieta nododama Pastāvīgai izlīgšanas komisijai lūguma ceļā, ko piesūta priekš-
sēdētājam abas puses uz kopējās vienošanās pamata, vai, ja vienošanos nepanāk,
viena vai otra no šām pusēm.

Lūgumā īsumā aprādāms strīda priekšmets un komisija uzaicināma spert visus
soļus, lai panāktu izlīgšanu.

Ja lūgumu iesniedz tikai viena puse, tad viņai tas nekavējoties jāpaziņo pre-
tējai pusei.

8. pants.
Piecpadsmit dienu laikā, skaitot no dienas, kad strīda jautājums nodots Pastā-

vīgai izlīgšanas komisijai, katra puse var šās lietas izšķiršanai atvietot savu komi-
sāru ar personu, kam speciālas zināšanas attiecīgā jautājumā.

Puse, kas izlieto šo tiesību, to nekavējoties paziņo otrai pusei; tai šajā gadī-
jumā ir tiesība rīkoties tāpat piecpadsmit dienu laikā, skaitot no paziņojuma sa-
ņemšanas dienas.

9. pants.
Pastāvīgās izlīgšanas komisijas uzdevums ir noskaidrot strīda jautājumu, sa-

vākt šajā nolūkā visas vajadzīgās ziņas izziņas ceļā vai citādi un pūlēties panākt
izlīgšanu starp pusēm. Viņa var pēc lietas caurskatīšanas paziņot pusēm no-
teikumus izlīgšanai, kura tai liktos pieņemama, un noteikt tām laiku izšķirties.

Pēc darbu pabeigšanas komisija sastāda protokolu, kurā atkarībā no katra ga-
dījuma ieraksta izlīguma nosacījumus vai arī konstatē to, ka nav bijis iespējams
panākt izlīgumu.

Komisijas darbi jānobeidz, ja puses nevienojas citādi, sešu mēnešu laikā, skaitot
no tās dienas, kad komisijai strids nodots.

10. pants.

Ja nav īpaša pretēja noteikuma, tad Pastāvīgā izlīgšanas komisija noteic pati
lietas vešanas kārtību, kurai visos gadījumos jābūt kontradiktoriskai. Izziņas jautā-
jumos komisija, ja tā vienbalsīgi nenolemj pretējo, piemēro 1907. gada 18. oktobra
Hagas konvencijas par starptautisku konfliktu nokārtošanu miera ceļā III nodaļas
(Starptautiskas izziņu komisijas) noteikumus.

11. pants.
Ja nav pretējas vienošanās starp pusēm, tad starptautiskā izlīgšanas komisija

sanāk tās priekšsēdētāja norādītā vietā.
12. pants.

Pastāvīgās izlīgšanas komisijas darbība ir publiska tikai pamatojoties uz lēmu-
mu, ko pieņēmusi komisija ar pušu piekrišanu.

13. pants.
Komisijā puses reprezentē pārstāvji, kuriem jābūt par starpniekiem starp pu-

sēm un komisiju; puses bez tam var ņemt palīgā padomniekus un lietpratējus, ko
tās ieceļ šim nolūkam, un pieprasīt ikvienas personas nopratināšanu, kuras liecība
tām liekas noderīga. .

Komisijai savukārt ir tiesība pieprasīt mutiskus paskaidrojumus abu pušu pār-
stāvjiem, padomniekiem un lietpratējiem, kā arī ikkatrai personai, kuru uzaicināt ar
viņas valdības piekrišanu tā uzskatītu par vajadzīgu.

14. pants.

Izņemot gadījumus, ko noteic šis līgums, Pastāvīgās izlīgšanas komisijas lēmumi
pieņemami ar balsu vairākumu.

15. pants.
Līdzējas puses apņemas atvieglot Pastāvīgās izlīgšanas komisijas darbību un

it sevišķi piegādāt tai pēc iespējas visplašākā mērā visus vajadzīgos dokumentus un
ziņas, kā arī izlielot visus līdzekļus, kas ir viņu rīcībā, lai atļautu izdarīt savā
territorijā saskaņā ar savas valsts likumiem liecinieku un lietpratēju izsaukšanu un
nopratināšanu, kā ari tiesas apskati uz vietām.

16. pants.
Pa Pastāvīgās izlīgšanas komisijas darbības laiku katrs loceklis saņem atlīdzību,

kuras apmērus Augstās līdzējas puses noteic uz kopīgas vienošanās pamata un to
sedz līdzīgās daļās. Izdevumi, kas celtos sakarā ar komisijas darbību, arī dalāmi
uz pusēm.

17. pants.
Ja Pastāvīgā izlīgšanas komisija nepanāk izlīgšanu, tad strīda jautājums uz

kopējas vienošanās pamata nododams šķīrējtiesas līguma ceļā vai nu Pastāvīgai
starptautiskai tiesai, ar nosacījumiem un saskaņā ar kārtību, kas paredzēti tās
statūtā, vai arī šķīrējtiesai, saskaņā ar nosacījumiem un kārtību, kas paredzēti
1907. gada 18. oktobra Hāgas konvencijā par starptautisku konfliktu nokārtošanu
miera ceļā.

Ja nepanāk vienošanos starp pusēm par šķīrējtiesas līgumu, tad katrai pusei
ir tiesība paziņot par to mēnesi iepriekš. Strīda jautājumu nodot tieši lūguma ceļā
Pastāvīgai starptautiskai tiesai.

Vispārīgi noteikumi.

18. pants.
Visos gadījumos un it īpaši, kad jautājums, kura dēļ atarp abām pusēm pastāv

domstarpības, paceļas sakarā ar to, kas jau izdarīts vai ko visā drīzumā izdarīs,
izlīgšanas komisija vai gadījumā, ja lieta vairs tur neatrastos, šķīrējtiesa vai Pa-
stāvīgā starptautiskā tiesa, lemjot saskaņā ar sava statūta 41. panta noteikumiem,
norāda, ja vajadzīgs un pēc iespējas visīsākā laikā, kādi pagaidu soļi sperami.
Katra Augstā līdzēja puses apņemas tos ievērot, atturoties no katra soļa, kas varētu
nevēlami atsaukties uz lēmuma izpildīšanu vai uz izlīgšanas komisijas priekšā likto
izlīgšanu, un vispār nedarīt neko, kas tas arī būtu, kas varētu strīdu padarīt
smagāku vai plašāku.

19. pants.
Šis līgums piemērojams starp Augstām līdzējām pusēm ari tad, ja citas valstis

ir ieinteresētas strīdā.
20. pants.

Šis līgums piesūtāms reģistrēšanai Tautu savienībai saskaņā ar Tautu savienības
pakta 18. pantu. , 21. pants.

Domstarpības šī līguma iztulkošanā vai izpildīšanā ceļamas priekšā Pastāvīgai
starptautiskai šķīrējtiesai.

22. pants.
Šis līgums ratificējams. Ratifikācijas dokumenti apmaināmi Rīgā.
Tas stājas spēkā līdz ar ratifikācijas dokumentu apmaiņu un paliek spēkā

desmit gadus, skaitot no tā spēkā stāšanās dienas. Ja to neuzteic sešus mēnešus
pirms šā laika, tad to uzskatīs par atjaunotu uz pieciem gadiem un tā tālāk.

ļa šim līgumam izbeidzoties, kāda lieta uz šā līguma pamata atrodas izšķiršanā

Pastāvīgā starptautiskā komisijā, vai šķīrējtiesā, vai Pastāvīgā starptautiska tiesa,
tad šī lieta izvedama līdz galam.

Šo apliecinot, iepriekš minētie pilnvarotie parakstīja šo līgumu un uzspieda
tam savus zīmogus.

Izgatavots Sofijā, 1933. gada 23. maijā.

(z. v.) (Z- v.)
(Paraksts) P. Sēja. (Paraksts) N. Mouchanoff.

Valdības rīkojumi un pavēles.

338. rīkojums.
1935. gada 27. augustā.

Apvienoju Daugavpils valsts krievu,
poļu un baltkrievu ģimnāzijas kā
atsevišķus ģimnāzijas komplektus vienā
valsts ģimnāzijā ar nosaukumu ,,2 . Dau-
gavpils valsts ģimnāzija", kurai pie-
vienoju vienu Daugavpils valsts ģimnā-
zijas 5. klasi. Līdzšinējo Daugavpils
valsts ģimnāziju turpmāk saukt par
1. Daugavpils valsts ģimnāziju. Mi-
nētās pārmaiņas skaitīt ar 1935. gada
1. septembri.

Izglītības ministrs A. Tentelis,
Skolu departamenta vicedirektors

K.Ozoliņš.

Rīkojums
Finanču ministrija ar šo paziņo, ka

Ministru kabinets, pamatojoties uz Kre-
ditnolikuma (1935. g. izd.) 651. pantu,
š. g. 27. augusta sēdē nolēma atzīt Rīgas
latviešu tirgotāju savstarpīgo kre-
dītbiedrību. Rīgā, Jaunielā 28, par no-
nākušu maksāšanas grūtībās un tās sta-
tūtus par atceltiem.

Saskaņā ar šādu Ministru kabineta lē-
mumu un pieminētā Nolikuma 652. pantu,
Latvijas kredītbanka bez īpašas pilnva-
ras stājas minētās maksāšanas grūtībās
nonākušās kredītiestādes vietā, realizē
viņas prasījumus un turpina viņas jau
iesāktās tiesu lietas savā vārdā. Tāpat
Latvijas kredītbanka savā vārdā, likuma
noteiktā kārtībā, atbild iepretim minētās
maksāšanas, grūtībās nonākušās kredīt-
iestādes kreditoriem.

Rīgā, 1935. g. 28. augustā.
Finanču ministrs L. Ēķis.

Valsts saimniecības departamenta
direktors J. Skujevics.

Rīkojums.

Finanču ministrija ar šo paziņo, ka
Ministru kabinets, pamatojoties uz Kredit-
nolikuma (1935. g. izd.) 651. pantu, š. g.
27. augusta sēdē nolēma atzīt Baltijas
savstarpīgo kredītbiedrību,. Rīgā,
Merķeļa ielā 2, par nonākušu maksāšanas
grūtībās un tās statūtus par atceltiem.

Saskaņā ar šādu Ministru kabineta Iē-
mumu un pieminētā Nolikuma 652. pantu,
Latvijas kredītbanka bez īpašas pilnvaras
stājas minētās maksāšanas grūtībās no-
nākušās kredītiestādes vietā, realizē viņas
prasījumus un turpina viņas jau iesāktās
tiesu lietas savā vārdā. Tāpat Latvijas
kredītbanka savā vārdā, likuma noteiktā
kārtībā, atbild iepretim minētās maksā-
šanas grūtībās nonākušās kredītiestādes
kreditoriem.

Rīgā, 1935. gada 28. augustā.
Finanču ministrs L. Ēķis.

Valsts saimniecības departamenta
direktors J. Skujevics.

Rīkojums
Finanču ministrija ar šo paziņo, ka

Ministru kabinets, pamatojoties uz Kredit-
nolikuma (1935. g. izd.) 651. pantu, š. g.
27. augusta sēdē nolēma atzīt Cēsu sav-
starpīgo kredītbiedrību, Cēsīs, Rīgas
ielā 18, par nonākušu maksāšanas grūtī-
bās un tās statūtus par atceltiem. '

Saskaņā ar šādu Ministru kabineta lē-
mumu un pieminētā Nolikuma 652. pantu,
Latvijas kredītbanka bez īpašas pilnvaras
stājas minētās maksāšanas grūtībās no-
nākušās kredītiestādes vietā, realizē viņas
prasījumus un turpina viņas jau iesāktās
tiesu lietas savā vārdā. Tāpat Latvijas
kredītbanka sava vārdā, likuma noteiktā
kārtībā, atbild iepretim minētās maksā-
šanas grūtībās nonākušās kredītiestādes
kreditoriem.

Rīgā, 1935. g. 28. augustā.
Finanču ministrs L. Ēķis.

Valsts saimniecības departamenta
direktors J. Skujevics.

Rīkojums.
Pamatojoties uz 1924. g. 31. jūlija,

1925. g. 17. aprīļa, 1933. g. 17. janvāra
un 1935. g. 11. jūlija pārgrozījumu un
papildinājumu .1921. g. 20. aprīļa likumā

par akciju biedrībām un paju sabiedrībām
103. pantu, ieceļu akciju sabiedrībai,,Korķu
fabrikas sabiedrība A. Krīgsmann, Rigā",
šādu likvidācijas komisiju:

par priekšsēdētāju Pēteri Elksnīti,
priekšsēdētāja biedru — Pēteri Ruņģi,
sekretāru — Teodoru Veichertu un lo-
cekļiem — Bernhardu Dedzi, Oskaru Sīli.

Finanču ministrs L. Ēķis.
Tirdzniecības un rūpniecības

depart. direktors B. Pāva sars.

Apstiprinu
1935. g. 27. augustā.

Satiksmes ministrs B. Einb .'~gs.

Radiofona priekšnesumu abonēšanas
takses papildinājumi un pārgrozī-

jumi.
Taksi radiofona priekšnesumu abonē-

šanai (izsludināta „Valdības Vēstneša"
1935. g. 70. num.) pārgrozīt un papildināt
sekosi:

1. pantu papildināt šādi;
1 : : .....

kafejnīcām un konditorejām.
3. pantā strīpot vārdu: kafejnīcām.
Ievest jaunu 13. pantu.

13. Ārvalstu diplomātiskām un konsu-
lārām pārstāvībām un šo pārstāvību dar-
biniekiem Pasta un telegrāfa departa-
ments, uz reciprocitātes pamata, izsniedz
bezmaksas radiofona abonementa atļaujas
ar drukātas programmas piesūtīšanu.

Uz šo pantu nav attiecināms radiofona
priekšnesumu abonēšanas takses 6. pants.

Šie pārgrozījumi un papildinājumi stājas
spēkā 1935. g. 1. septembrī.

Pārejas noteikumi.

Abonementu maksas, kas samaksātas
no 1935. g. 1. septembra uz priekšu,
pārrēķināmas saskaņā ar šiem pārgrozī-
jumiem kā maksājumi uz priekšu.

Uz priekšu samaksātie maksājumi at-
pakaļ netiek izmaksāti.

Pasta un telegrāfa direktors H. Resnais,
Techniskās pārvaldes priekšnieks A. OLte.

339. rīkojums
1935. g. 26. augustā.

Braucieni par atvieglotu tarifu.
Pārpratumu novēršanai aizrādu, ka, iz-

lietojot pasažieru tarifā virsniekiem, aiz-
sargiem, robežapsardzības un policijas
amatpersonām, skolēniem u. c. paredzētos
braukuma maksas atvieglojumus, ievēro-
jams sekojošais:

1) personas, kurām tiesības izlietot vai-
rākus pasažieru tarifā paredzētos braur
kūma maksas atvieglojumus, atsevišķam
braucienam var izlietot tikai vienu no
tiem un

2) šo atvieglojumu nevar izlietot brau-
cieniem augstākā klases vagonā, kā no-
teikts tarifā.

Ievērojot to, aizsargu vai policijas amat-
persona, kura reizē arī ir mācības iestā-
des audzēknis, iegādājoties skolnieka bi-
ļeti, var braukt vienīgi kā mācibas iestā-
des audzēknis 3. klases vagonā. Turpre-
tim ja minētā persona vēlētos izlietot
savas kā amatpersonai piešķirtās tiesības
un pārietu ar šo biļeti 2. klases vagonā,
tad kā skolniekam piešķirto atvieglojumu
tā vairs nebauda un pārejai 2.' klases
vagonā tai būtu jāpiemaksā braukuma
maksas starpība līdz pilnai 3. kl. biļetes
cenai, t. i. vēl jāpiepērk 3. kl. bērna bi-
ļete. Virsniekiem un robežapsardzības
komandējošām personām šādos gadījumos
būtu jāpiemaksā starpiba starp 3. klases
bērna biļetes un 2. klases bērna biļetes
cenām. Tāpat arī ja laukstrādnieku pa-
vadonis, kam saskaņā ar 1935. g. 98. rīko-
jumu (sk. „Dz. Vēstn." 9. num.) piešķirts
braucieniem 3. klasē 75% braukuma mak-
sas pazeminājums, vēlētos pāriet kā aiz-
sargu komandējošā persona 2. klases va-
gonā, tad viņam būtu jāpiemaksā brau-
knma maksas starpība līdz pilnai 3. kl.
biļetes cenai.

Dzelzceļu brīvbiļetes, saskaņā ar no-
teikumiem par dzelzceļu brīvbiļetēm, pie-
līdzināmas pēc vispārējā tarifa ' par pilnu
maksu pirktām biļetēm, izņemot vienīgi



skolēnus, _ kuriem tās pielīdzināmas pēc
pazemināta tarifa pirktām skolēnu biļetēm.
Tādēļ jautājums par tiesību jzlietot citus
tarifā paredzētos atvieglojumus personām,
kas brauc ar dzelzceļu brīvbiļetēm, ap-
spriežams no tā viedokļa, kādām par
maksu pirktām biļetēm brīvbiļetes būtu
pielīdzināmas.

Dzelzceļu galvenais direktors
K.Bļodnieks.

Finanču direktors H. Mazkalniņš.

Valdības darbība.

Ministru kabineta sēde

1935. g. 27. augustā.
1. Atbrīvo, uz paša lūgumu, Hugo

Celmiņu no Rīgas pilsētas galvas amata,
skaitot ar š. g. 1. septembri.

2. Ieceļ Robertu Garseli par Rīgas
pilsētas galvu, skaitot ar š. g. . 1. sep-
tembri.

3. Apstiprina valsts iestādēm uņ 4
valsts uzņēmumiem kreditu normas š. g.
septembra mēnesim.

4. Apstiprina Latvijas atbrīvotāju
Madlienas draudzes kritušo pieminekļa
projektu.

5. Pieņem pārgrozījumus , un papildi-
nājumus noteikumos par militāro audzi-
nāšanu un apmācību valsts, sabiedriskās
un privātās mācību iestādēs un nolemj
tos izsludināt.

6. Apstiprina Latvijas delegāciju uz
Tautu Savienības š. g. septembrī sasau-
camo XVI asambleju sekoša sastāvā:

Vilhelms Munters, ģenerālsekretārs,
delegācijas priekšsēdētājs,

Jūlijs Feldmanis, ārkārtējais sūtnis un
pilnvarotais ministrs Šveicē' un pastā-
vīgais del. pie Tautu Sav., delegāts,

Kārlis Kalniņš, sūtniecības Šveicē
I šķ. sekretāra v. p. i., delegācijas
sekretārs.

7. Uzņem Latvijas pavalstniecībā
46 personas un noraida 12personu lūgumus
uzņemšanas dēl Latvijas pavalstniecībā.

Valdības iestāžu paziņojumi.

Iecelšanas un atvaļinājumi.
340. rīkojums.

1935. g. 27. augustā. ^
Ieceļu līdzšinējo Daugavpils valsts baltkrievu

ģimnāzijas direktora v. i. Jāni Plon.i par
2. Daugavpils valsts ģimnāzijas direktora v. i.
ar 1935. g. 1. septembri līdz turpmākam rīko-
jumam, ar algu pēc 6. amatu kategorijas
1. pakāpes, skaitot izdienu šajā 1. pakāpē ar
1934. gada 1. augustu (1934. g. 19. oktobra
410. rīkojums).

Izglītības ministrs A. T e n t e 1 i s.
Skolu departamenta vicedirektors K. Ozoliņš.

342. rīkojums.

1935. g. 27. augustā.
Ieceļu līdzšinējo Ludzas valsts krievu ģimnā-

zijas direktora v. i. Konstantīnu Smirnovu
par 2. Daugavpils valsts ģimnāzijas inspektora
v. i. ar 1935. g. 1. septembri līdz turpmākam
rīkojumam, ar algu pēc 7. amatu kategorijas
3. pakāpes, uz izglītības pamata, ieskaitot šīs
kategorijas izdienā arī to laiku, ko Smirnovs
nokalpojis 6. amata kategorijā, t. i. skaitot iz-
dienu 7. amatu kategorijas 3. pakāpē ar 1934. g.
21. septembri (1934. g. 21. septembra 326. rī-
kojums) .

Izglītības ministrs A. T e n t e 1i s.
Skolu departamenta vicedirektors K- Ozoliņš.

Meklēt izbeigto personu 1623. saraksts.
35730. Grigorjevs Archips. 46124/35.
35731. Grigorjevs Leons. 46236/35.
35732. Hauberis Dora. 44403/34.
35733. Heimanis Salomons. 46173/35.
35734. Lasis Eižens. 45615/35.
35735. Moisejevs Irina. 46137/35.
35736. Sedols Kārlis. 45910/35.
35737. Ulrichs Jūlijs. 46468/35.
35738. Veips Jānis. 44149/34.

Rīgā, 1935. g. 26. augustā.
Kriminālās policijas pārvaldes

priekšnieKS J. Silarājs.
Darbvedis Hūns.

Māksla.
Nacionālā opera. Trešdien, 28. augustā, tautas

izrādē ,,P ī ķ a d ā m a". Piedalās Pukna, H. Lūse,
N. Vasiljevs u. c. Diriģents T. Reiters. — Ce-
turtdien , 29. augustā, tautas izrādē „D e m o n s".
Piedalās G. Pērkone, H. Lūse, A. Kaktiņš,
J. Niedra u, c. Diriģents T. Reiters. — Piekt-
dien, 30. augustā, ballets „Sarkanā Ma-
gone", tautas izrādē. Piedalās viss balļets.
Diriģents T. Reiters. — Sestdien, 31. augustā,
tautas izrādē „Lolitas brīnumputns".

Operas balletskolā jauno audzēkņu pieteikšanās
līdz 31. augustam no pīkst. 16—)8, operas
birojā. Var pieteikties meitenes un zēni no
8 g. vec. Bijušiem audzēkņiem jā-
reģistrējas tanī pašā laikā.

Nacionālais teātris. Trešdien, 28. augustā,
pulksten 19.30 lētā izrādē ,,Zvej nieka
dēls" 2. daļā. — Ceturtdien, 29. augustā,
pulksten 19.30 lētā izrādē ,.Svešas asini s".—
Piektdien, 30. aug., pīkst. 19.30 lētā izrādē
,,Labl vārīts". — Sestdien, 31. augustā,
pulksten 19.30 pirmo reizi pilnīgi jaunā krāšņā
inscenējumā Rūd. Blaumaņa tautas luga ,,S k r o-
derdienas Silmačo s", režisora A. Amt-
maņa-Briedīša iestudējumā. Mūzika A. Būmaņa,
kostīmi prof. J. Kūgas. Abonentiem 1. un
5. biļete.

Dailes teātris. Trešdien, 28. aug., tautas izrādē
,,Seši mazi b ii nd z i ni e ki". —Ceturtdien,
29. augustā, dziesmuspēle ,,Fraskita". —
Piektdien, 30. augustā, lētā izrādē „M o n -
martra vii o 1 īte".

Dailes teātra apmeklētāju kartes par puscenu
apmaināmas līdz š.g. 1.oktobrim. Kartes iz-
sniedz pēc darba vietu sarakstiem darbiniekiem
ar algu līdz Ls 200,— mēnesī. Līdzi jāiesniedz
arī darbinieku ģīmetnes.

Telegrammas.
(Latvijas telegrāfa aģentūras telegrammas.)

Ministru prezidents Dr K. Ulmanis
saņēmis Vidzemes savstarpīgās kredīt-
sabiedrības ziedojumu negaisā un krusā cie-
tušiem Zemgales lauksaimniekiem Ls 1.000,
bez tam šīs kredītsabiedrības locekļi
personīgi ziedojuši vēl Ls 1.800. Ministru
prezidents izteicis ziedotājiem pateicību
un ziedoto naudu nodevis zemkopības
ministram palīdzības sniegšanai dabas
katastrofā cietušiem lauksaimniekiem.

Bez šī ziedojuma zemkopības ministrs
J. Birznieks saņēmis vēl no Latvijas
lopkopības centrālās savienības un mēneš-
raksta ,,Zemkopis" redakcijas un izdev-
niecības kopā Ls 250 un no nezināma
labvēļa Ls 10.

KURSI

Rīgas biržā 1935. gada 28. augustā.

Devizes:
1 Amerikas dolārs ...... 3,06—3,16
1 Anglijas mārciņa 15,07—15,37

100 Francijas franku 20,21—20,41
100 Beļģijas beigu 52,00—53,00
100 Šveices franku 100,00—101,00
100 Itālijas liru 25,00—26,00
100 Zviedrijas kronu 77,75—79,75
100 Norvēģijas kronu 75,75—77,75
100 Dānijas kronu 67,25—69,25
100 Austrijas šiliņu .....61,00—63,00
100 Čechoslovakijas kronu . . 12,70—13,10
100 Holandes guldeņu .... 207,50—209,50
100 Vācijas marku 123,00—123,80
100 Somijas marku 6,60—6,90
100 Igaunijas kronu 83,00—85,00
100 Polijas zlotu 57,80—59,00
100 Lietavas litu . 51,70—52,10
100 Dancigas guldeņu .... 57,80—59.00

Vērtspapīri:

6% Zemes bankas ķīlu zīmes .

Rīgas biržas kotācijas komisijas
priekšsēdētājs P. Role.

Zvērināts biržas mākleris H. Kiršteins.

Redaktors M. Ārons.

Vietējo iestāžu rīkojumi.
Saistošie noteikumi

par lopu kaušanu un gaļas apskatīšanu
Gostiņos,

apstiprināti ar Iekšlietu ministrijas Paš-
valdības departamenta 1935. g. 15. augusta

116142. rakstu.

1. Gostiņos cilvēku barībai nolemtā
lopu, ieskaitot arī zirgu, kaušana un dī-
rāšana (izņemot teļu. kazu un aitu dīrā-
šanu, kurus no kautuves var izlaist ar
ādām), lopu uzšķēršana, zarnu un iekšu
iztīrīšana tiklab miesniekiem, kā arī pri-

vātām personām jāizdara tikāt pilsētas
lopkautuvē.

Piezīmē. Gostiņu pilsētas lauksaim-
nieki-lopturi atsvabināti no šā panta
noteikumiem, ja viņi kauj pašaudzē-
tus lopus savām vajadzībām.

2. Kustoņu kaušana ārpus lopkautuves
pielaižama kā izņēmums lopu slimību un
sakropļošanas gadījumos, bet tikai ar no-
sacījumu, ka nogalinātiem mājkustoņiem
jāizņem kuņģis, zarnas un dzemde, pie
kam ķermeņus nedrīkst sacirst, ne ari
pārējos orgānus izņemt. Ķermenis pēc
tam ar visiem orgāniem jānogādā lop-
kautuvē veterinārārsta apskatīšanai.

3. Par lopkautuves lietošanu un gaļas
izmeklēšanu un apskatīšanu ņemama
maksa pēc pilsētas valdes pieņemtas
takses, kas apstiprināta no Zemkopības
ministrijas.

4. Pilsētas valde nosaka, kad lop-
kautuvei jābūt atvērtai.

5. Cietsirdīga apiešanās ar atdzītiem
vai atvestiem lopiem aizliegta.

6. Lopkautuvē jāievēro tīrība; tur
noliegta trokšņošana, smēķēšana, reibinošu
dzērienu ienešana un suņu ievešana.

7. Ieiet lopkautuvē un tur uzturēties
bez sevišķas atļaujas var tikai personas,
kurām lopkautuvē ir jāizpilda viņu amata
pienākumi. Ieeja telpās, kurās kauj
lopus, atļauta tikai personām, kas veic
kaušanas darbus, šo personu palīgiem un
lopkautuves amata personām. Bērniem
jaunākien. par 14 gadiem ieeja lopkau-
tuvē kaušanas laikā ir aizliegts.

8. Lopu kaušana izdarāma tikai pēc
maksājumu nokārtošanas. Par nodevas
samaksu kautuves pārzinis izdod kvīti.

9. Nogurušus un sasvīdušus lopus aiz-
liegts kaut.

10. Lopu kaušana notiek vienīgi kau-
šanai paredzētās telpās; šis noteikums
arī attiecas uz iekšu, kuņģu un zarnu
tīrīšanu un plucināšanu.

11. Aizliegta teļu, aitu un to plaušu
uzpūšana.

12. Iepriekš izmeklēšanas un apzīmo-

gošanas ir aizliegts gaļu sagriezt gabalos
un aiznest; tomēr liellopu un zirgu sa-
dalīšana divās daļās ir atļauta.

13. Pēc zīmoga uzspiešanas gaļa jāiz-
ved no kautuves. Ja nokauto lopu gaļa
pēc to nokaušanas otras dienas rītā starp
pulksten 5 un 8 nav aizvesta, vainīgie
saucami pie atbildības.

Piezīme. Zarnas atļauts izvest no
lopkautuves tikai tad, kad tās iz-
tīrītas no mēsliem, vajadzīgi izmaz-
gātās un izslīmētas.

14. Mēsli un kuņģu un zarnu saturs
jāizgāž norādītās vietās. Lopu asinis u ?
to kuņģi paliek kautuves rīcibā.

15. ' Personām, kas strādā lopkautuvē,
jāievēro lielāka kārtiba un tīrība.

16. Kaujot lopus pec žīdu parašas, ie-
priekš jāievēro vēl sekošais:

a) kustoņiem sasien abas priekš- un
vienu pakaļkāju un aiz brīvā virves
gala gāž kustoni, pēc kam tūliņ jā-
izdara kaušana;

b) aizliegts reizē gāzt vairākus kus-
toņus un pēc kārtas tos kaut;

c) nokautiem lopiem ādu novilkt at-
' ļauts tikai pēc galīgas asiņu notecē-
šanas.

17. Kaujamos lopus priekš un pēc
kaušanas izmeklē lopkautuves veterinār-
ārsts vai veterinārfeldšers. Ja kustoni
atzīst par slimu un kaušanai nepielaižamu,
tad to aizliedz kaut un par to rakstiski
paziņo kustoņa īpašniekam.

18. Krituši lopi nododami sanitārā
nodaļā uz tās personas rēķinu, kura tos
atvedusi kaušanai.

19. Nokautie lopi jāizmeklē tūliņ pēc
nokaušanas.

20. Pārdošanai nepielaižamo gaļu un
tās produktus uz gaļas īpašnieka rēķinu
aplej ar petroleju vai netīrīto karbolu
un tos norok pilsētas valdes norādītās
vietās vai atdod policijas uzraudzībā
īpašniekam techniskai pārstrādāšanai.

21. Ja, nokauto lopu izmeklējot, iz-
rādās, ka tas slimo ar lipīgu slimību, tad
par to kautuves priekšnieks veterinār-
ārsts ziņo policijai un veterinārpārvaldei.

22. Gostiņu pilsētā ievestā gaļa jāno-
gādā lopkautuvē: nenozimogotā izmeklē-
šanai un apzīmogošanai, citās kautuvēs
ražotā — kārtējai apskatei, bet citās lop-
kautuvēs apskatītā un izmeklētā — ār-
kārtējai kontrolei.

Par gaļas izmeklēšanu maksājama no-
teikta nodeva, un par tās saņemšanu
kautuves pārzinis izdod kvīti.

Bez vajadzīgām plombēm un apliecības
ievestā gaļa padota kārtējai gaļas ap-
skatei.

23. Pēc šiem noteikumiem pilsētas
rajonā var pārdot, apstrādāt un lietot
gaļas produktu pagatavošanai vai ari
uzglabāt telpās un iestādēs tikai tādu
svaigu, sālītu vai žāvētu gaļu, kura ir
vajadzīgi apzīmogota.

24. Gostiņu pilsētas veterinārsanitāram
personālam, pilsētas policijai un pilsētas
valdei piešķirtas sanitārās kontroles tie-
sības par gaļas veikaliem un noliktavām,
desu darbnīcām, zarnu tīrīšanas ietaisēm
un dzīvnieku jēlvielu novietošanas telpām.

25. Ievesto gaļu izmeklē tikai pilsētas
valdes noteiktās stundās.

27. Ja pēc izmeklēšanas, izrādās, ka
gaļa derīga barībai, tad veterinārārsts tai
uzspiež redzamā vietā zīmogu, kurā at-
zīmēts datums, kad gaļa izmeklēta. Pēc
gaļas apzīmogošanas tās īpašnieks ar to
var rīkoties pēc saviem ieskatiem.

28. Ja izmeklējot izrādās, ka gaļa
nav deriga barībai, bet konfiscējama, tad

redzamā vietā tai pielipina zīmīti ar uz-
rakstu „Konfiscēta".

29. Ja īpašnieks protestē pret gaļas
un tās produktu konfiscēšanu un iznīci-
nāšanu, tad saraksta aktu ar veterinār-
ārsta un policijas parakstu.

30. Vainīgie par šo noteikumu neiz-
pildīšanu saucami pie likumīgas atbildības
uz Sodu likuma pamata.

Pilsētas galva J. Priede.
Sekretārs P. U p m a n i s.

Paziņojums.
Pamatojoties uz noteikumiem par valsts pabalstiem zemes drenēšanai, Zemes

ierīcības departaments paziņo, ka uz Zemkopības ministrijas pasūtījumiem māla
drenu caurules izgatavo zemāk minētie cepļi.

Cenas par 100 gab. caurulēm, noņemot jebkurā no uzrādītiem cepļiem
5 cm — Ls 2,50, 7,5 cm — Ls 3,75, 10 cm — Ls 5,—, 12,5 cm — Ls 6?5-
15 cm — Ls 10,—.

*& ,~»« Cena par 100 gab. caurulēm ,
Ē£ Cepļa īpašnieks un cepļa atrašanās vieta iekraujot vagonā
" j£ * '? " i—i—? ? '

_£ 5 cm 7,5 cmļ 10 cm 12,5 cm ļ 15 cm.

1. Valkas pilsētas valde, Valkā 2,701 4,— 5,40 6,75 11,—
2. Paulis Eglītis, Cēsis — Bērzainē. 2,70 4,— 5,40 6,75 li]—
3. Jānis Pusbarnieks, Krustpils pag. ,,Lauciņos" 2,50 3,75 5,— 6^25 —
4. Mārcis Lūciņš, Valmierā,, Krasta ielā 20 ;' . . 3,— I 4,50 6,— — —
5. Fridrichs Cerbulis, Turaidā, c. Siguldu . . . . 3,-4,50 6— 7,50 12 —
6. Ādams Šteinbergs, Rankas pag. ,,Lejas Kutu-

; mos" c. Piebalgu . . ......... 3,— 4,50 6— 7,50 12 —
7. Andrejs Krēmers, Cesvaines pag. ,,Dravniekos "

c. Dzelzavu' 2,70 4,— 5,40' 6,75 11 —
8. A/s ,,Kalkūni", Grīvā, kantoris Rīgā, Andreja

Pumpura ielā 5. . . . \ . . . . , . . 2,50 3,75 5— 6,25 10 —
9. Kieģelu rūpniecība ,,G. Villaine" Jelgavā,

' Elektrības ielā 22 2,70 4— 5.40 6,75 11,—
10. Elizabete Lagzdinš, Cieceres pag. ,,Lagzdinos "

c. Saldu . . .... . ........ 2,50 3,75 5,— 6,25 10 —
11. V. Rīge, Priekulē . . . . . . . .. -'... . . . . 2,70 4,— 5,40 6,75 11 —
12. Lielauces patērētāju biedr. „Spars", c. Auci . 2,70 4,— 5,40 6,75 11,—
13.. Anatols Līvens, Mežotnes pag. „Mazmežotnē"

c. Pilsrundāli ' . . . .. . . . . . . . 2.70 4,— 5,40 6,75 11 —
14. Anna Jēnerts, Padures pag., c. Kuldīgu (iekrau-

jot laivās) . . . . . 3,— ( 4,50 6— 7,50 12 —
Nauda par caurulēm iemaksājama vienā no Pasta-telegrafa krājkasēm vai Lat-

vijas bankas nodaļām Zemes ierīcības departamenta pasta tekošā rēķinā N» 1930.
Kvītis par izdarītām iemaksām jānodod cepļu īpašniekiem-cauruļu piegādātājiem,
pieprasot caurules izdot tieši no cepļa vai izsūtīt uz pasūtītāja norādītu.staciju pēc
uzdotās adreses. Cauruļu pasūtītājiem, kuri iemaksājuši vai iemaksās pēc līdzšinējām
cenām, starpība atmaksāta netiks.

Zemes ierīcības departaments.

Šim numuram 12 lapas puses.



Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.
paziņo, ka 1934. g. 27. decembrī
miruša Ignatija Franča d. lonā-
na 1932. g. 10. aprīlī sastādītais
privattestaments ar apgabaltie-
sas 1935g. 4. jūnija lēmumu
apstiprināts izpildīšanai.

Daugavpilī, 1935. g. 23. aug.
L. 1219a/35. I6697r

Priekšsēd. b. v. J. K r ū m i n š.
Splcrptāi-c V V „„„.,, ,.?vini o ivi\ 1

(tiesu
sludinājumi.

?

Rīgas apgabaltiesas priekš-
sēdētājs paziņo, ka sākot ar
1935. g. 1. septembri Pļaviņu
notāra Ēvalda Osten Sakena
kantoris atradīsies Pļaviņās,
Daugavas ielā 27.

Rīgā, 1935. g. 26. augustā.
6878. 16764r

Priekšsedet. v. T. B e r g t a 1 s.
Sekretārs O. Blumber gj_

Minētais, saskaņā ar tirdznie-
cības reģistra tiesneša 1935. g.
22. augusta lēmumu, atzīmēts
tirdzniecības reģistrā. 16613r

Rīgā, 1935. g. 22. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1 i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnod.,
saskaņā ar Civilprocesa noli-
kumu 1575. p., paziņo, ka 1935,
gada 11. septembrī minētās no-
daļas atklātā tiesas sēdē nola-
sīs 1935. g. 24. jūnijā Stāmerie-
nes pag. mir. Otilijas Otto m,
Lesnieks, dzim. Nagobads, tes-
tamentu. 16681r

Rīgā, 1935. g. 23. augustā.
Priekšsēdei, b. v. J. D r a n d e.

Sekretāra b. v. (paraksts).

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodala uz tirdzn.
reģ. not. 39. p. pamata, paziņo,
ka tirdzniecības reģistrā „A"
ar reģ. 130. num. ierakstītās
firmas „M. Rojaks" uzņēmums
Rīgā

^
L. Grēcinieku ielā 2, sa-

skaņa ar firmas paziņojumu.
1935. g. 15augustā likvidēts,
Firmai ir vel uzņēmums — ga-
lantērijas, modes preču un tri-
kotāžu lieltirgotava — Rīgā.
Marijas ielā 13, kuras darbība
atklāta 1929. g. 1. janvārī.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodala, uz tirdzn.
reģ. not. 39. p. pamata, paziņo,
ka tirdzniecības reģistrā „A" ar
reģ. 351. num. ierakstītās fir-
mas „H. Rauert" (Rīgā, Vaļņu
iela 3/5) — prokūrists Vilijs Ha-
kers 1935. g. 31. maijā no fir-
mas dienesta izstājies un sa-
skaņā ar tirdzniecības reģistra
tiesneša 1935. g. 22. augusta lē-
mumu tirdzniecības reģistrā
svītrots; prokūristam Herma-
nim Johana dēlam Malikovskim
pilnvara-proķūra izdota 1935.
gadam. 16616r

Rīgā, 1935. g. 22. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1 i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodala, uz tirdzn.
reģ. not. 39. p. pamata, paziņo,
ka tirdzniecības reģistrā „A"
ar reģ. 530. num. ierakstītās
firmas „Ķīmiska fabrika A. G.
Ruhtenberg" reģistra folijā uz
tirdzniecības reģistra tiesneša
1935. g. 21. augusta lēmuma pa-
mata svītrots prokūrista Ver-
nera Treija un pilnvarnieka
Hansa Rūtenberga vārds.

Bez tam tirdzniecības reģis-
tra nodaļa paziņo, ka ar Rīgas
apgabaltiesas 3. civīlnodaļas
1935. g. 7. .augusta lēmumu šinī
sludinājumā minētās firmas uz-
ņēmumam nodibināta admini-
strācija un par pagaidu admini-
stratoru iecelts Kurts Brigers,
dzīvojošs Rīgā, Ganību dambī
JNu 40. Uz tirdzniecības reģis-
tra tiesneša augstāk minētā lē-
muma pamata tirdzniecības re-
ģistrā kā firmas «Ķīmiska fab-
rika A. G. Ruhtenberg" admi-
nistrācijas pilnvarnieks ierak-
stīts Verners Treijs. 16614r

Rīgā, 1935. g. 21. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1 i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 234. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 21. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu „Akc. sab. A. S.
Maikapar".

Sabiedrības sēdeklis un uz-
ņēmums — tabakas fabrika —
atrodas Rīgā, Miera ielā 12.

Pēc statūtu 1. § sabiedrības
merķj ir: tirdzniecības namam
„A. _ S. Maikapar" piederošās,
Rīga esošas, tabakas fabrikas
iegūšana, uzturēšana un darbī-
bas paplašināšana, un arī tirdz-
niecība ar lapu tabaku un tās
izstrādājumiem Latvijā un ār-
zemēs.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
2.000.000 latu. kas sadalās 2000
akcijas, un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 1000 latu.

Valdes locekli: 1) valdes
priekšsēdētājs Samuels Maika-
pars, dzīvo Rīgā, Aristida Bri-
ana ielā 3; 2) valdes priekšsē-
dētāja vietnieks Ulrichs Mīlma-

nis, dzīvo Francijā, Parīzē,
51 Rue Spontini: 3) Fedors Mai-
kapars, Rīgā, Baznīcas ielā 13,
dz. 8; 4) Persijas pavalstnieks
Osips Pernikovs, dzīvo Fran-
cijā, Parīzē. 91 Avenue Henri
Martin.

Valdes locekļu kandidāti:
1) Samuels Penerdži, dz. Rīgā,
Stabu ielā 21, dz. 18; 2) Kārlis
Hoziassons, Rīga, _ Baznīcas
ielā 13, dz. 9; 3) Horācijs Bern-
hardts-Maikapars, Rīgā, Miera
ielā 12; 4) Vladimirs Mīlmanis,
Rīgā, Miera ielā 12.

Finanču ministrs apstiprinā-
jis sabiedrības statūtus 1921. g.
20. dec. Sabiedrība nodibināta
1914. g. 16. janv.

Pilnvaras, līgumus, visāda
veida aktus, pārvedu un blanko
uzrakstus uz vekseļiem parak-
sta divi direktori; vienkāršu un
speciālu tekošu rēķinu čekus
kredit- un pasta iestādēs, nau-
das pārvedumus un tekošu ko-
respondenci paraksta viens di-
rektors, ko uz to pilnvarojusi
akcionāru pilnsapulce. Par sta-
tūtu apstiprināšanu publicēts
„Vald. Vēstn." 1921. g. 294. nu-
mura. 16605g

Rfgā. 1935. g. 21. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K1 i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 235. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1SČ5. K- 21. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu „Alus un iesala
rūpniecības akciju sabiedrība
«Livonija".

Sabiedrības sēdeklis un uzņē-
mums — alus darītava un iesala
fabrika — atrodas Rīgā, Lielā
Maskavas ielā 239/243.

Sabiedrības mērķi ir: iegūt
un izmantot Rīgā, Lielā Maska-
vas ielā 239/243 atrodošās rūp-
niecības ēkas un ietaises alus
un iesala ražošanai.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
200.000 latu, kas sadalās 1000
akcijas, un katras akcijas no-
minālā vērtība 200 latu.

Valdes locekli: 1) valdes
priekšsēdētājs un direktors-rī-
kotājs Markus Tankelovičs, dz.
Rjgā, Kr. Barona ielā 24/26;
2) direktora-rīkotāja vietnieks
Issers Tankelovičs, Rīgā, Kr.
Barona ielā 24/26; 3) Mena-
chems Tankelovičs, Rīgā, Kr.
Barona ielā 24/26.

Finanču ministrs vai viņa
biedrs apstiprinājis: a) sabied-
rības statūtus 1922. g. 20. febr.,
statūtu grozījumus — b) 1922.g.
22. jūlijā, c) 1924. g. 23. maijā,
un d) 1931. g. 23. dec. (tad arī
otra akciju izlaiduma noteiku-
mus). Sabiedrības darbība at-
klāta 1924. g. 23. maijā.

Visu sarakstīšanos paraksta
divi direktori; vekseļus, pilnva-
ras, līgumus, nekustamas man-
tas pirkšanas-pārdošanas un ci-
tus aktus, tāpat arī pieprasīju-
mus kredītiestādēm atmaksāt
sabiedrības iemaksātās summas
paraksta vismaz divi direktori;
tekošu rēķinu čekus paraksta
divi direktori, kurus valde uz to
pilnvarojusi; naudas summu,
sūtījumu un dokumentu saņem-
šanai pastā pietiek ar viena di-
rektora parakstu. Saskaņā ar
finanču ministra 1924. gada
23. maijā apstiprināto statūtu
grozījumu, akciju sabiedrība
„Vidzeme" pārdēvēta par Alus
un iesala rūpniecības akciju sa-
biedrību ,.Livonija ". Par sta-
tūtu apstiprināšanu publicēts
„Vald. Vēstn.,, 1922. g. 44. nu-
murā. 16606g

Rīgā, 1935. g. 21. augustā.

Tirdzniecības reģistra
tiesnesis A. K 1 i n g o.

Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodaļa uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 236. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 21. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu „Cēsu kaļķu un
ķīmiskās rūpniecības akc. sab.
,.Kalciimi ".

Sabiedrības sēdeklis atrodas
Rīgā, Palasta ielā 3.

Sabiedrības uzņēmums —
kaļķu un dažādu ķīmisku vielu
izgatavošana — atrodas Cēsīs,
Jaunā ielā 17.

Sabiedrības mērķi ir: eksplu-
atēt Cēsu apkārtnē atrodošos
kalku un tufa nogulumus; iz-
strādāt no šīm izejvielām kaļķa
un citus ķīmiskus ražojumus;
ierīkot un ekspluatēt attiecī-
gas fabrikas un citas rūpniecī-
bas ietaises; tirgoties kā ar sa-
viem, tā arī ar svešiem ražoju-
miem; atvērt importa un eks-
porta _ nodaļas, kantorus un
aģentūras Latvijā un ārzemēs.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
100.000 latu, kas sadalās 500
akcijās un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 200 latu.

Valdes locekļi: 1) valdes
priekšsēdētājs Frīdrichs Kette,
dzīvo Rīgā, Brīvības ielā 93,
dz. 9; 2) Haralds Hoffmans,
Rīgā, Pērnavas ielā 24; 3) Ei-
žens Demmers, Rīgā, Brīvības
gatvē 14: 4) Andrejs Kreicbergs,
Rīgā, Glika ielā 3; 5) Eižens
Bergs, Rīgā, Palasta ielā 3;
6) Aleksandrs Mīls, Rīgā, Kar-
lines ielā 7.

Valdes locekļu kandidāti:
1) Arturs Hamans, dzīvo Rīgā,
Brīvības ielā 26; 2) Vilhelms
Hjordts, Rīgā, vecā Jelgavas
ielā 27; 3) Kārlis Freijs (Frey),
Rīga, Brīvības iela 18.

Finanču ministrs apstiprinā-
jis sabiedrības statūtus 1933. g.
11. dec. Sabiedrības darbība at-
klāta 1933. y. 14. dec.

Vekseļus, pilnvaras, līgumus,
zemesgrāmatās ierakstāmus un
citus aktus, kā arī pieprasīju-
mus par sabiedrības summu at-
pakatdabūšanu no kredītiestā-
dēm paraksta divi direktori;
tekošu rēķinu čekus paraksta
viens direktors, ko valde uz to
pilnvarojusi; naudas sūtījumu
un dokumentu saņemšanu pastā,
visu sarakstīšanos paraksta
viens direktors. Par statūtu ap-
stiprināšanu publicēts „Vald.
Vēstn." 1933. g. 280. num. 16607g

Rīgā, 1935. g. 21. augusta.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodaļa uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 238. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 22. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu «Latvijas kuģnie-
cības sabiedrība „Austra" ak-
ciju sabiedrība".

Sabiedrības sēdeklis atrodas
Rīgā, Valdemāra ielā 17, dz. 1.

Sabiedrības mērķi ir: veici-
nāt latviešu tirdzniecības kuģ-
niecību; iegūt ar būvēšanu,
pirkšanu vai citā ceļā tirdznie-
cībai derīgus kuģus, laivas un
citus peldošus līdzekļus, un arī
visādu kustamu un nekustamu

mantu; pārvadāt pasažierus,
preces un dažādas mantas pa
jūru un upēm, vai ezeriem iekš-
zemē un ārzemēs; pabalstīt
tirdzniecības kuģu būvēšanu
Latvijā un šim nolūkam ierīkot
kuģu būvētavas; veicināt kuģ-
niecības zinību izplatīšanu, di-
binot un pabalstot jūrskolas,
derīgu rakstu izdošanu un ci-
tādi.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
300.000 latu, kas sadalās 3750
akcijās, un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 80 latu.

Valdes locekļi: 1) valdes
priekšsēdētjs Andrejs Lonfelds,
dzīvo Rīgā, Valdemāra ielā 17,
dz. 1; 2) valdes priekšsēdētāja
vietnieks Ādams Argals, Rīgā,
Kr. Barona ielā 89/91, dz. 19;
3) direktors-rīkotajs Maksis
Kalniņš, dzīvo Rīgā, Stabu ielā

Kņ 28, dz. 4; 4) direktora-rīko-
tāja palīgs Pēteris Baumanis,
Rīgā, Maskavas ielā 199, dz. 1;
5) valdes sekretārs Juris Ko-
ciņš, Rīgā, Andreja Pumpura
ielā 3, dz. 10; 6) mantzinis Kār-
lis Veids, Rīgā, Brīvības gatvē
.No 30, dz .1; 7) Jānis Brigaders,
Rīgā, Brīvības ielā 24, dz. 7;
8) Jānis Šilinskis, Rīgā, Brīvī-
bas ielā 71/73, dz. 11; 9) And-
rejs Golvers, Rīga, Terbatas
ielā 33/35, dz. 15; 10) Emma
Kalniņš, Rīgā, Stabu ielā 28,
dz. 4; 11) Viktors Kalniņš, Rīgā,
Volgundes ielā 114; 12) Pēte-
ris Ozoliņš, Rīgā, Raiņa bul-
vārī 17; 13) Kristaps Hoheims,
Rīgā, Kandavas ielā 30; 14) Ar-
turs Grīnups, Rīgā, Antonijas
ielā 3, dz. 5; 15) Jānis Millers,
Rīgā, Kuldīgas ielā 17, dz. 5.

Tirdzniecības un rūpniecības
ministrs apstiprinājis sabiedrī-
bas statūtus 1921. g. 29. aprīlī.
Finanču ministrs apstiprinājis
statūtu grozījumu 1923. gada
25. okt. Sabiedrības darbība at-
klāta 1921. g. 8. maijā.

Valdes vārdā parakstās vis-
maz 8 valdes locekļi, to starpā
katrā ziņā valdes priekšsēdētājs
vai viņa vietnieks. Par statūtu
apstiprināšanu publicēts „Vald.
Vēstn." 1921. g. 97. num. 16609g

Rīgā, 1935. g. 22. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1i n g o.
Sekretāra v. A. Bērzi ņ š

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 239. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 22. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu «Baltijas stērķeļu
fabrikas akciju sabiedrība".

Sabiedrības sēdeklis un uzņē-
mums — rīsu, stērķeļu rūpnie-
cība, galda sāls, piparu un ka-
nēļa iesaiņošana — atrodas
Rīgā, Lielā Maskavas ielā 136.
Sabiedrības mērķis ir: attīstīt
un paplašināt Rīgā, Lielā Mas-
kavas ielā 136 esošo stērķeļu
fabriku un veicināt uz šo rūp-
niecību attiecošos tirdzniecību
uz pašas rēķina vai arī aģen-
tūras un komisijas ceļā.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
28.000 latu, kas sadalās 280 ak-
cijas, pa 100 latu nominālā vēr-
tībā katra.

Valdes locekli: 1) direktors-
rīkotajs un valdes priekšsēdē-
tājs Izraels Veinbergs, dzīvo
Rīga. Elizabetes ielā 10a, dz. 11;
2) Bencions Veinbergs, Rīgā,
Kungu ielā 29; 3) Rozā Vein-
bergs, Rīga, Elizabetes ielā 10a,
dz. 11. 16610g _

Finanču ministrs apstiprinā-
jis sabiedrības statūtus 1921. g.
3. okt., par ko publicēts «Eko-
nomistā" 1921. g. 20. num.; fi-
nanču ministra biedrs apstipri-
nājis statūtu grozījumu 1926. g.
25. nov. Sabiedrības darbība at-
klāta 1921. g. 3. okt.

Vekseļus, pilnvaras, līgumus,
nekustamas mantas pirkšanas
un pārdošanas un citus aktus,
tāpat arī pieprasījumus kredīt-
iestādēm par sabiedrības sum-
mu atmaksāšanu paraksta divi
direktori; tekošu rēķinu čekus
paraksta viens direktors, ko
valdeuz to pilnvarojusi; nau-
das sūtījumu un dokumentu sa-
ņemšanu pastā, visu sarakstī-
šanos paraksta viens direktors.

Rīgā. 1935. g. 22. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K I i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodaļa uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā ,,B"
ar reģistra 240. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 22. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu „L. W. Goeggin-
ger" akciju sabiedrība".

Sabiedrības sēdeklis un uz-
ņēmums — konfekšu, šokolādes,
konservu, etiķa, konditoreias

preču, tējas un skārda izstrā-
dājumu fabrika — atrodas Rīga,
Sporta ielā 2.

Pēc statūtu 1. § sabiedrības
mērķi ir: iegūt, atjaunot un at-
tīstīt sabiedrībai «Pirmā Rīgas
konservu fabrika L. V. Geggin-
ger" piederošu gaļas, zivju un
citu konservu, šokolādes un
konditorejas ražojumu fabriku,
kā arī tirgoties ar tiem un ci-
tām precēm iekšzemē un ār-
zemes.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
1.019.250 latu, kas sadalās 4530
akcijās, un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 225 latu.

Valdes locekli: 1) valdes
priekšsēdētājs Ulrichs Mīlma-
nis, dzīvo Francijā, Parīzē, XVI,
51. Rue Spontini; 2) valdes
priekšsēdētāja vietnieks Samu-
els Maikapars, dzīvo Rīgā, Aris-
tida Briana ielā 3; 3) Grieķijas
pilsonis Simons Kaifa, Rīga,
Lāčplēša ielā 1, dz. 4.

Valdes locekļu kandidāti:
1) Emils Heimansons, dzīvo
Rīgā,_ Mazā Smilšu ielā 12;
2) Rūdolfs Krēbs, Rīgā, Cēsu
ielā 13, dz. 52^3) Vladimirs Mīl-
maiīis. Vācijā, Berlīne, Kur-
furstendamm 48/49.

Tirdzniecības un rūpniecības
ministrs apstiprinājis sabiedrī-
bas statūtus 1920. g. 8. dec, un
statūti iespiesti «Ekonomistā"
1923. g. 8. num. Finanču mi-
nistrs apstiprinājis statūtu gro-
zījumus: a) 1923. g. 23. febr.,
b) 1928. g. 29. sept.', c) 1931. g.
2. janv., un d) 1933. g. 10. maija.
Sabiedrības darbība atklāta
1920. g. 31. dec.

Vekseļus, pilnvaras, līgumus,
nekustamas mantas pirkšanas
un pārdošanas aktus un arī ci-
tus aktus un pieprasījumus kre-
dītiestādēm izmaksāt atpakaļ
sabiedrības iemaksātās summas
paraksta vismaz divi direktori;
tekošu rēķinu čekus paraksta
viens direktors, ko valde uz to
pilnvarojusi; naudas summu,
sūtījumu un dokumentu saņem-
šanu pastā, visu sarakstīšanos
paraksta viens direktors. 1661 lg

Rīgā, 1935. g. 22. augustā.

Tirdzniecības reģistra
tiesnesis A. K1 i n g o.

Sekretāra v. A. Berz i ņ š

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodala, uz tirdzn.
reģ. not. 39. p. pamata, paziņo,
ka tirdzniecības reģistrā „B" ar
reģistra 146. num. ierakstītās
firmas «Vilnas austuves akciju
sabiedrība «S. Švarca dēls" re-
ģistra folijā uz tirdzniecības
reģistra tiesn. 1935. g. 23. aug.
lēmuma pamata, ierakstīts, ka
valdes locekļu kandidāti: 1) Dā-
vids Švarcs dzīvo Rīgā, Visbi-
jas prospektā 15; 2) Vācijas
pilsonis Hansis Stekle (Hans
Stoeckle) dzīvo Vācijā, Berlīnē,
Klopstockstrasse 37. 16615r

Rīgā, 1935. g. 23. augustā.

Tirdzniecības reģistra
tiesnesis A. K 1 i n g o.

Sekretāra v. A. Bērziņš.
Jelgavas apgabaltiesa,

pamatojoties uz Civ. proc. lik.
1575. pantu, paziņo, ka šīs tie-
sas šā gada 12. septembra sēdē
nolasīs 1934. g. 22. oktobrī mi-
rušā Jēkaba _ Jāņa d. Laidina
mutisko testamentu.

Jelgavā, 1935. g. 23. augustā.
M. I. 1657/35. 16692r
Priekšsēdētāja v. A. V e i s s.

Sekretārs (paraksts).

Izlabojums.

«Vaid. Vēstn." £ g. 175. num.
6. lapp. 3. slejā ievietotais
Jelgavas apgabaltiesas slu-
dinājums par Abrāma Feldhūna
lūgumu dzēst 2 obligāciju un
pirkuma līguma parādus, izla-
bojams šādi: iespiesta «Jelgavas
pilsētas 3. hip. iec. zemesgrārn.
reģ. 154a folijā vietā jālasa:
«Jelgavas pilsētas 3. hip. iec. ze-
mesgrārn. reģ. 154. un 154a fo-
lija" . 16691g
Priekšsedet. v. Alf. V a g a 1 s.
Sekretārs M. D e v i n g t e 1 s.

Jelgavas apgabaltiesa,
uz Civ. proc. nolik. 397., 405.
un 414._ p. pamata, uzaicina
Emilu-Peteri Kārļa d. Dimdinu,
kura _ dzīves vieta nezināma,
2 mēnešu laikā ierasties šai
tiesa saņemt viņa sievas Mildas ?
Luizes Ditndiņš, dzim. Michel-
sons, iesudzības raksta un pie-
likumu norakstus viņu laulības
šķiršanas lieta un uzdot savu
dzīves vļetu Jelgavā. Ja mi-
nēta laika aicināmais neieradī-
sies, lietu noliks uz termiņu un
izspriedīs bez viņa klātbūtnes.
Ja ieradīsiesbet savu dzīves
vietu Jelgava neuzdos, aicinā-
jumu uz tiesas sēdi un visus
pārējos papīrus atstās tiesas
kanceleja.

Jelgavā, 1935. g. 23. augustā.
L. 449/35. 16695r
Priekšsēdētāja v. A. V e i s s.
Sekretāra pal. F. Kaprālis.

Jelgavas apgabaltiesa,

uz 1921. g. 1. februāra likuma
par laulību 77. panta pamata,
paziņo Ansim Rinbergam, ka
tiesa 1930. g. 6. novembrī aiz-
muguras nosprieda viņa laulību
ar Annu Rinbergs, dzim. Spa-
kovskis, šķirt.

Jelgavā, 1935. g. 23. augustā.
L. 81/30. 16693r
Priekšsēdētāja v. A. V e i s s.

_Sekretāra pal._F_._K_a p r _______
Jelgavas apgabaltiesa,

uz 1921. g. 1. februāra likuma
par laulību 77. p. pamata, pa-
ziņo Boļeslavam Ivanovičam,
ka tiesa š. gg. 6. jūnijā ajzmu-
guras nosprieda viņa la'ulību
ar Marijanu Ivanovičs, dzim.
Sirevičs, šķirt.

Jelgavā, 1935. g. 23. augustā.
L. 37/35. 16694r
Priekšsēdētaja v. A. V e i s s.
Sekretāra pal. F. Kaprālis.

Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.
paziņo, ka 1933. g. 27. jūlijā mi-
ruša Staņislava Donata d. Ste-
pena 1933. g. 19. jūlijā sastā-
dītais privattestaments ar ap-
gabaltiesas 1935. g. 30. aprīļa
lēmumu apstiprināts izpildīša-
nai.

Daugavpilī, 1935. g, 23. aug.
L. 261a/35. 16699r

Priekšsēd. b. v. J. Krūmiņš.
Sekretārs K. K a n g u r s.

. ~-"n . . a u _ u o.

Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.
paziņo, ka 1934. g. 29. jūlijā mi-
ruša Prokofiia Feodora d. Vo-
robjeva 1934. g. 25. jūliiā sa-
stādītais privattestaments ar
apgabaltiesas 1935. g. 4. maija
lēmumu apstiprināts izpildīša-
nai.

Daugavpilī, 1935. g. 23. aug.
L. 774a/35. I6698r
Priekšsēd. b. v. J. Krūmiņ š.

Sekretars_ K. K a n g u r s.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 237. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 21. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu «Finieru lieltirgo-
tavas akciiu sabiedrība B. Lutcs
& Ko".

Sabiedrības sēdeklis un uz-
ņēmums — finieru un galndnie-
cības piederumu tirgotava —
atrodas Rīgā, Lielā Monētu
ielā 8.

Pēc statūtu 1. S sabiedrības
mērķi ir: 1) iegūt, turpināt un
paplašināt komanditsabie'drībai
zem firmas «Bernhards Lutc"
Rīgā, Pēterbaznīcas laukumā 37
piederošo finieru tirgotavu;
2) tirgoties ar finieru, koku un
galdniecības materiāliem un
mašīnām.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
120.000 latu, kas sadalās 600
akcijas, un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 200 latu.

Valdes locekli: 1) valdes
priekšsēdētājs Ludvigs Strāls,
dzīvo Rīgā,- Alberta ielā 8;
2) Vācijas pilsonis Bernhards
Lutcs, Rīgā, Mazā Kalēju ielā
.No 10/12; 3) Filips Lackis, Rīgā,
Šķūņu iela 13; 4) Ābrams Ga-
lants, Rīgā, Avotu ielā 2.

Saskaņā ar statūtu 21. § valde
sastāv no 5 direktoriem.

Finanču ministrs apstiprinā-
jis: a) sabiedrības statūtus
1929. g. 5. jūnijā, statūtu grozī-
jumus — b) 1930. g. 5. apr.,
c) 1930. g. 13. jūnijā un,
d) 1933. g. 16. jūnijā. Saskaņā
ar finanču ministra 1930. gada
5. apr. apstiprināto statūtu gro-
zījumu, Finieru lieltirgotavas
akciju sabiedrība pārdēvēta par
Finieru lieltirgotavas akciju sa-
biedrību „B. Lutcs & Ko". Sa-
biedrības darbība atklāta 1929.
gada 11. jūnija.

Vekseļus, pilnvaras, līgumus,
kontraktus, zemesgrāmatās ie-
rakstāmus un citus aktus, te-
košo rēķinu čekus, pieprasīju-
mus par sabiedrības summu at-
pakaldabūšanu no kredītiestā-
dēm paraksta divi direktori,
kurus valde uz to pilnvarojusi;
naudas sūtījumu un dokumentu
saņemšanu nastā, visu sarak-
stīšanos paraksta viens direk-
tors. Par statūtu apstiprināšanu
publicēts «Vaid. Vēstn." 1929. g.
126. num. 16608g

Rīga, 1935. g. 21. augustā.
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis A. K 1i n g o.
Sekretāra v. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodaļa uz Noteik. par
tirdzniecības reģ. 39. p. pa-
mata paziņo, ka Rīgas apgabal-
tiesas tirdzniecības reģistrā „B"
ar reģistra 241. num., saskaņā
ar tirdzniecības reģistra ties-
neša 1935. g. 22. augusta lē-
mumu, ierakstīta akciju sabied-
rība ar firmu «Oskara Vilden-
berga savienoto ādas fabriku
akciju sabiedrība".

Sabiedrības sēdeklis un uzņē-
mums — ādu fabrika — atrodas
Rīgā, Bauskas ielā 10/18.

Sabiedrības mērķi ir: a) ie-
gūt, ierīkot un izmantot ādas
fabrikas; b) tirgoties ar dažā-
dām izstrādātām un neapstrā-
dātām ādām.

Sabiedrības pamatkapitāls ir
1.020.000 latu, kas sadalās 3000
akcijas, un katras akcijas no-
minālā vērtība ir 340 latu.

Valdes locekļi: 1) Igaunijas
pilsonis Herberts Rozenfeldts,
dzīvo Rīgā, Bauskas ielā 14;
2) Helene Laerums, Rīgā, Baus-
kas ielā 14; 3) Valerijs Brže-
zinskis, Rīgā, Valdemāra ielā
JNo 57/59, dz. 9. 16612g

Valdes locekļu kandidāti:
1) Andrejs Krastkalns, dzīvo
Rīga, Brīvības ielā 23, dz. 6;
2) Igaunijas pilsonis Leo And-
rezens, Rīgā, Bauskas ielā 12.
. Bij. Krievijas valdība bij ap-
stiprinājusi Oskara Vilden-
berga savienoto ādas fabriku
akciju sabiedrības statūtus
1909. g. 28. jūlijā. Latvijā sa-
biedrība ar nosaukumu «Oskara
Vildenberga savienoto ādas
fabriku akciju sabiedrība Rīgā
un Arensburgā" tika ievesta
Finanču ministrijas akciju un
paju sabiedrību sarakstā 1922.g.
6. nov. Finanču ministrs apstip-
rinājis sabiedrības ar nosau-
kumu «Oskara Vildenberga sa-
vienoto ādas fabriku akciju sa-
biedrība" grozītos statūtus
1924. g. 31. martā. Par grozīto
statūtu apstiprināšanu publicēts
«Vaid. Vēstn." 1924. g. 100. nu.
mūra. Sabiedrības darbība Lat-
vija atjaunota 1922. g. 6. nov.

Vekseļus, pilnvaras, līgumus,
kontraktus, zemesgrāmatās ie-
rakstāmus un citus aktus, pie-
prasījumus par _ s abiedrības
summu atpakaļdabušanu no kre-
dītiestādēm paraksta divi di-
rektori: tekošu rēķinu čekus
paraksta viens direktors, ko
valdeuz to pilnvarojusi; nau-
das sūtījumu un dokumentu sa-
ņemšanu pasta, visu sarakstīša-
nos paraksta viens direktors.

Rīgā. 1935. g. 22. augustā.

tirdzniecības reģistra
tiesnesis A. K 1i n g 0

Sekretāra v. A. Bērziņš



Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpild.' H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Emiļa Porieša prasības
Ls 2280,— ar proc. un izdev.
apmierināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabaltiesas
civīlnod. sēžu zālē pārdos pir-
majā publiskā izsolē Robsrta
Jāņa d. Kļaviņa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Jaunlatgales apr. Tilzas pag.
ierakstīta zemes grāmatu reģistra
4155. num. un sastāv no 506. F,
1049. F un 1104. F zemes ga-
baliem ar kopēju nosaukumu
„Pļāvinieki", 13,06ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 2023,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 2600,—;

3a) solīšana sāksies saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1293. p.;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 202,30 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamas nekustamas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šas nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rezeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodala.

Tiesības, kas šās nekustamas
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3 civīlnodalas kancelejā.

Kārsavā, 1935.g.21 .aug. 16623
Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. 3. civīlnod.
paziņo, ka 1934. g. 26. februārī
mirušā Zinovija Kirila d. Kiri-
lova 1934. g. 25. februārī sa-
stādītais privattestaments ar
apgabaltiesas 1935. g. 19. marta
lēmumu apstiprināts.

Daugavpilī, 1935. g. 22. aug.
L. 774a/_ 35. _ 16705r
Priekšsēdētaja b. J. Dāvis.

Sekretāra v. (paraksts).

Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.,
uz Eduarda Augusta d. Pleč-
kēna un citu lūgumu un saskaņā
ar Civ. proc. nolik. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p., uzaicina visus,
kam būtu uz 1931. g. 27. jūnijā
Laucesas pag. Prodišku mājās
mirušā Augusta (arī Augustīna)
Miķeļa d. Plečkēna atstāto
mantojumu vai sakarā ar šo
mantojumu kādas tiesības vai
prasības kā mantiniekiem, le-
gātāriem, fideikomisāriem, kre-
ditoriem u. t. t., pieteikt tās šai
tiesai 3 mēnešu laikā pēc šī slu-
dinājuma iespiešanas dienas
«Valdības Vēstnesī". Termiņā
nepieteiktās tiesības un prasī-
bas uzskatīs par spēku zaudē-
jušām.

Daugavpilī, 1935. g. 24. aug.
L. 1647a/35. 16696r

Priekšsedet. b. v. J. K r u m i ņ š
Sekretārs K. K a n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 3.civīlnod.,
izklausījusi Pāvila, Donata Vu-
lanu un Jāņa Skāba lūgumu at-
zīt Ādamu Ādama d. Skābu
(Voverevu) par mirušu un, pa-
matojoties uz savu 1935. gada
22. maija lēmumu un Civ. proc.
nolik. 1764. p. un 1565. līdz
1570. p., uzaicina bezvēsts
promesošo Ādamu Ādama d.
Skābu (Voverevu) 1 gada laikā
pēc šī sludinājuma iespiešanas
«Valdības Vēstnesī", ierasties
tiesā vai dot tiesai drošas ziņas
par sevi; tāpat arī uzaicina vi-
sas citas personas, kam ir dro-
šas ziņas par viņa dzīves vietu
vai viņa nāvi, iesniegt šīs ziņas
tiesai, aizrādot, ka, ja pēc pub-
likācijas termiņa notecēšanas
nebūs saņemtas drošas ziņas,
ka minētais Ādams Ādama d.
Skābs (Voverevs) ir dzīvs, tie-
sa uz ieinteresētu personu lū-
gumu un Civ. proc. nolik.
1569. p. pamata, atzīs viņu par
mirušu.

Daugavpilī, 1935. g. 23. aug.
L. 729a/35_. _ 16704r
Priekšsēdētajai) . J. Dāvis.

Sekretārs (paraksts).

Daugavpils apgabalt. tirdz-
niecības reģistra nodala, uz not.
par tirdzn. reģ. 39. p. pamata,
paziņo, ka š. g. 21. augusta no-
dalās reģistri „A" ar 527. num.
Ierakstīta firma „A. Rupeiko,
vīnu tirgotava", kuras īpašnieks
Aleksandrs Rupeiko dzim. Lie-
pājā, 1897. g _ . 14. septembrī,
dzīvo Rēzekne, Bukmuržas iela
JM» 27. Uzņēmums atrodas Rē-
zeknē. Bukmuižas ielā 1; dar-
bības nozare: vīnu tirgotava.
Uzņēmuma darbība atklāta
1932. g. 1. janvārī.

Daugavpilī, 1935. g. 23. aug.
527R. 16618r

Tirdzniecības reģistra
tiesnesis K. V i k m a n i s.

Sekretāra v. J. R i c h t e r s.

Daugavpils apgabalt. tirdz-
niecības reģistra nod., uz tirdz-
niecības reģ. not. 39. p. pamata,
paziņo, ka saskaņa ar tirdznie-
cības reģistra tiesneša 1935. g.
20. augusta lēmumu, tirdzniecī-
bas reģistrā „A" firmas «Labī-
bas un linsēklu tirgotava vai-
rumā Izaks Psaike" 242. folija
strīpoti firmas nosaukuma vardi
«Labības un linsēklu tirgotava
vairuma" un otra aile ar kār-
tējā ieraksta 2. numuru ierak-
stīts «Sākot ar 1935. g. 2. maiju
arī tirdzniecība ar mākslīgiem
mēsliem". 16617r

Daugavpilī 1935. g. 23. aug,
Tirdzniecības reģistra

tiesnesis K. V i k m a n i s.
Sekretāra v. J. Richters.

Bauskas apr. 1. iec. miertiesn.,
pamatojoties uz Civ. proc. no-
lik. 1694.—1695., 1710. un 1889.
p., paziņo, ka pec 1933. g. 18. jū-
nijā Bauskā mirušās Matildes
Rodes nāves ir atklājies man-

tojums un uzaicina visus, kam
uz šo mantojumu ir kādas tie-
sības vai pretenzijas, kā man-
tiniekiem, legātāriem, fideiko-
misāriem, kreditoriem u. t. t.
pieteikt šīs tiesības minētam
miertiesnesim 3 mēnešu laikā
pec šī sludinājuma iespiešanas
dienas «Valdības Vēstnesī".

Termiņā nepieteiktās prasī-
bas atzīs par spēku zaudējušām
un spēkā neesošām.

Bauskā. 1935. g. 24. augustā,
Aps. 1. 11. 16706r

Miertiesn. p. i. E. Baiimanis,

Rīgas apgabaltiesas Valmie-
ras apr. 2. iec. tiesu izpildītājs
A. Š t e r n s (kanceleja Rūjienā,
Raiņa ielā 4) paziņo, ka uz
1935. g. 26. oktobri pīkst. 10
Rīgā, Rīgas apgabaltiesas ci-
vīlnodalas sēžu zālē izsludinātā
mir. Jāņa Bērzupa nekustamā
īpašuma — Valmieras apr„ Rū-
jienas pilsētā, Skolas ielā 20,
ar zemes grāmatu reģistra
9390. num., pārdošana publiskā
izsolē atcelta. 16619r

1935. g. 22 .augusta.
Tiesu izpild. A. Št e r n s.

Daugavpils 3. iec. miertiesn.,
saskaņā ar savu 1935. g. 24. aug.
lēmumu, Civ. proc. lik. 1725. p.
un Lik. kop. X sēj. 1239. p. 1. d.,
paziņo, ka pēc 1903. g. 11. jū-
nijā mir. Andreja Vasilija d.
Ševelkova ir palicis īpašums,
kas atrodas Daugavpilī, Stropu
vasarnīcu rajonā 84, kādēļ uz-
aicina visas personas, kam uz
šo mantojumu vai sakarā ar to
būtu kādas tiesības kā manti-
niekiem, pieteikt šās tiesības
pēc piekritības 3 mēnešu laikā
pēc šī sludinājuma iespiešanas
dienas «Valdības Vēstnesī".

Daugavpilī, 1935. g. 24. aug.
Civ. 1. 651. 16708r

Miertiesnesis K. A v e n s.

Balvu iec. miertiesnesis, sa-
skaņa ar savu 1935. g. 23. aug.
lēmumu, Civ! proc. nolik. 1725,
p. un Civ. lik. 10. sēj. 1. d
1239. _ p., paziņo, ka pēc 1935. g.
20. jūlijā mirušā Kazimira Jāņa
d. Salmaņa ir palicis kustams
un nekustamss mantojums, kas
atrodas Jaunlatgales apr. Balvu
pag. «Eglukalnā", un uzaicina
visus, kam uz šo mantojumu
vai sakarā ar to kādas tiesības
ka mantiniekiem, pieteikt tās
minētam miertiesnesim viņa
kamerā Balvos, Alejas ielā.
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma iespiešanas dienas «Valdī-
bas Vēstnesī".

Balvos, 1935. g. 23. augustā.
270 B. 16707r
P. miertiesnesis Kalniņš

Liepājas apgabalt. Kuldīgas iec.
tiesu izpildītāja v. i. A. Jansons
(kanceleja Kuldīgā Ventspils
ielā 19), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290.p., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas un Žīdu
kredītbiedrības prasību apmieri-
nāšanai 1935. g. 4. oktobrī
p'.kst. 10, Liepājas apgabaltiesas
sēžu zālē pārdos trešajā atklātā
izsolē mirušā Joseļa Veisa man-
tojuma masai vienā ideālā pus-
da|ā piederošo nekustamo mantu
Kuldīgā ar zemes grām. reģ.
177. num., kas atrodas 15. maija
ielā 13;

2) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Kuldīgas
zemes grāmatu nodaļā;

3) nekustamā manta pilnā
sastāvā novērtēta par Ls 2688;

4) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi 2430 rb|. krievu
cara naudā un Ls 2000,—, un

5) solītājiem jāiemaksā Ls 135,—
drošības nauda un jāuzrāda Ties-
lietu ministrijas atļauja nekust,
mantas iegūšanai.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

Kuldīgā, 1935. g. 23. augustā.
L. 905/35. 16620

Tiesu izp. v. i. A. J a n s o n s.

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpild. H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306.p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nod. prasības Ls 2795,80
ar termiņmaksājumiem, soda
naudām un izdevumiem apmie-
rināšanai 1935. g. 23. novembri
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodalas sēžu zālē pār-
dos otrā publiskā izsolē Antona
un Annas Franka b. Loginu ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Jaunlatgales apr.

Šķilbēnu pag. Loginu sādžas ze-
mes robežās, ierakstīta zemes
grāmatu reģ. 6067. num. un sa-
stāv no 21. viensētas 19,036 ha
platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 1346,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 2900,—;

3a) solīšana sāksies saskjņa
ar Civīlproc. nolik. 1293. p.;

4) solītajiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtēiuma
desmitā daļa — Ls 134,60 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā.

Kārsavā, 1935. g. 24. augustā.
Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpildītājs H. K i t n e r s
(kanceleja Kārsavā Latgales ielā
35), saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) tirdzniecībā maksātnespē-
jīgās parādnieces Punduru krāj-
aizdevu sabiedrības ,,Arājs" kon-
kursa valdes prasības Ls 540,—
ar proc un izdevumiem apmie-
rināšanai 1935. g. 14. decembrī
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Jāņa Alekseja dēla Novikova
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Jaunlatgales apr.
Cauru pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģ. 5678. num. un
sastāv no 60 F zemes gabala
ar nosaukumu,,Rubeņi", 1,00 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 95,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 100.—:

3a) solīšana sāksies saskaņa
ar Civīlproc. nolik 1293. p.

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 9,50 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamas nekustamaas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pec likuma ir va-
jadzīga;

5) šas nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodala.

Tiesības, kas šas nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamas nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kanceleja. 16621

Kārsavā, 1935. g. 23. augustā.
Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Kārsavas

iec. tiesu izpild. H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) tirdzniecībā maksātnespē-
jīgās parādnieces Punduru krāj-
aizdevu sabiedrības „Arājs" kon-
kursa valdes prasības Ls 156,90
ar proc. un izdevumiem apmie-
rināšanai 1936. gada 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodalas sēžu zālē

pārdos pirmajā publiskā izsolē
Vasiiija Andreja dēla Andrejeva
nekustamo mantu piinā sastāvā,
kas atrodas Jaunlatgales apr.
Gauru pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģ. 2257. num. un
sastāv no 6 F zemes gabala ar
nosaukumu ,,Vasiliene ", 2,48 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 710,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 300,—;

4) solītāiiem jāiemaksā dro-

šības nauda — novērtējuma
desmitā — daļa Ls 71,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamas
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā. 16622

Kārsavā, 1935. g. 21. augustā.
Tiesu izpildītais H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpildītājs H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības Ls 1321,80 ar termiņ-
maksājumiem, soda naudām un iz-
devumiem apmierināšanai 1935. g.
23. novembrī pīkst. 10 Daugavpils
apgabaltiesas 3. civīlnodalas sēžu
zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē Icchoka Ābrama d. Gor-
dina nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Kārsavā
Teātra ielā 21, ierakstīta zemes
grāmatu reģistra 77. num. un
sastāv no gruntsgabala, 706
kv. mtr. platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 310,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1500,—;

3a) solīšana sāksies sasišanā ar
Civīlproc. nol. 1293. p.;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 31,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamaas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas- dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā.

Kārsavā, 1935.g. 21.aug. 16633
Tipcn iTnilHTtāi»; H K i t n p r <:

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpild. H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Staņislava Franča d. Slī-
pēs prasības Ls 8020,— ar
proc. un izdevumiem apmieri-
nāšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabaltie-
sas civīlnodalas sēžu zālē pār-
dos pirmajā publiskā izsolē Rajas
Antona m. Čigurs, dzim. Lo-
cans, Michalinas Alekša m.
Supe, dzim. Čigurs-Dukovskis, un
Agatas un Gelenas Alekša m. m.
Čigurs nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Jaunlatgales
apr. Šķilbēnu pag. Kangaru sādžas
zemes robežās un ierakstīta
zemes -grām. reģ. 7107. num.
un sastāv no 21. viensētas,
12,789 ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 1105,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1400,—;

3a) solīšana sāksies saskaņā
ar Civīlproc. no'.ik. 1293. p.;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērt, desmitā dala
— Ls 110,50 un jāuzrāda ties-
lietu ministra atļauja pārdodamās
nekustamās mantas iegūšanai
tanis gadījumos, kad tāda pēc
likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jāpie-
teic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles dienas
Daugavpils apgabaltiesas 3. civīl-
nodalas kancelejā.

Kārsavā, 1935. g. 24. augustā.
16625 Tiesu izpild. H. Kitners

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpildītājs H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p. paziņo, ka:

1) Kārsavas pagasta valdes
prasības Ls 311,99 ar proc,
soda naudā-n un izdevumiem
apmierināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Ignata Pētera d. Kirovana ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Ludzas āpr. Kār-
savas pag. Gadževņu sādžas
zemes robežās, ierakstīta ze-
mes grāmatu reģ. 14566. num.
un sastāv no 8. viensētas
14,924 ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3695,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1300,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtēiuma
desmitā daļa — Ls 369,50 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamas nekustamas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rezeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šas nekustamas
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kanceleja,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kanceleja.

Kārsavā, 1935.g. 21.aug. 16624

Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabaltiesas Kār-

savas iecirkņa tiesu izpildītājs
H. Kitners ' (kanceleja Kārsa-
vā Latgales ielā 35), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280. līdz 1306.
p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rēzek-
nes nodaļas prasības Ls 64,50
ar proc. un izdevumiem apmieri-
nāšanai, ka ari Ls 182,25 ar
proc. un izdevumiem piedziņai
par labu Nosonam Meerovicam
1936. gada 14. martā pīkst. 10
Daugavpils apgabaltiesas civīl-
nodalas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē Izidora Jāņa dēla
Gabrana nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Jaunlatgales
apr. Baltinavas pag. Baltinavas
muižas zemes robežas, ierakstīta
zemes grāmatu reģ. 8112. num.
un sastāv no 23. viensētas,
ar nosaukumu ,,Upeni", 12,901 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 3295.— ;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1300,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 329,50 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rezeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamas
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kanceleja,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā. 16626

Kārsavā, 1935. g. 24. augustā.
Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Kārsavas
iec. tiesu izpild. H. Kitners
(kanceleja Kārsavā Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280. līdz 1306. p., pa-
ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rēzek-
nes nodaļas Ls 1637,34 ar noka-
vētām rentēm un izdevumiem
prasības piedziņai 1936. gada
14. martā pīkst. 10 Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodalas sēžu
zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē Oduma Antona d. Skrima
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Ludzas apr. Kārsa-
vas pag., Vilgu sādžas zemes
robežās, ierakstīta zemes grām.
reģ. 4872. num. un sastāv no
19. viensētas, kura aptver divus
zemes gabalus ' 19. un 19a
12,197 ha kopplatībā ar zemi un
ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 1903—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1900,—;

3a) solīšana sāksies saskaņā
ar Civīlproc. nolik. 1273. p.;

4) solītajiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 190,30 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir va-
jadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rezeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodala.

Tiesības, kas šas nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā. 16628

Kārsavā, 1935. g. 24. augus'ā.

Tiesu izpildītājs H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Kārsa-
vas iec. tiesu izpild. H. Kit-
ners (kanceleja Kārsava, Lat-
gales ielā 35), saskaņa ar Civīl-
proc. nolik. 1280.—1306. p., pa-
ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nod. Ls 2048,91 ar no-
kavētām rentēm un izdevumiem
prasības piedziņai 1936. gada
14. martā pīkst. ' 10 Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodalas sēžu
zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē mir. Anufrija Matveja d.
Igauņa nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Ludzas apr.
Kārsavas pag. Lugu sādžas ze-
mes robežās, ierakstīta zemes
grām. reģistra 13190. num. un
sastāv no 1. viensētas, 9,656 ha
kopplatībā ar zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 962,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 3500,—.

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa— Ls 96,20 un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pēc likuma vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-Lu-
dzas-Jaunlatgales zemes grāmatu
nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
dienas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodalas kancelejā. 16629

Kārsavā, 1935. g. 24. augustā.
Tiesu izp. H. Kitners.

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iee. tiesu izpildītājs J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības apmie-
rināšanai 1936. gada 7. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabaltie-
sas 1. civīlnodalas sēžu zālē pār-
dos pirmajā publiskā izsolē
Pētera Matveja d. Eglis nekus-
tamo mantu pilnā sastāva, kas
atrodas Daugavpils apr. Aulejas
pag. Kalna-Kudiņu sādžā un
ierakstīta zemes grāmatu reģ.
19446. num., 25. gruntī 4,526 ha
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 727,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 100,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošības
nauda — novērtējuma desmitā
daļa — Ls 72,70 un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 1. civīl-
nodalas kancelejā. 16653

Krāslavā, 1935. g. 23. augustā.
Tiesu izpild. J. Avotnieks.

Viļakas pag. valde izsludina
par nederīgām: 1) zirga pasi
1799/43381, ko izdevusi Augš-
pils pag. valde 1929. g. 25. jan-
vārī, un kas pieder tagadējam
zirga īpašniekam Kazimiram
Staņislava d. Šaicānam, dzīv.
šī pag. Bordovas c; 2) līdzši-
nējo zirga pasi 895, ko izdevusi
Viļakas pag. valde 1920. gada
9. jūnijā un kas pieder tag. zirga
īpašniekam Tadeušam Oduma
d. Bondaram, dzīv. šī pag. Svil-
povas ciemā; 3) zirga pasi (kā
izdota nav zināms) baltas spal-
vas 12 g. vecai ķēvei, kas pie-
der tag. ķēves īpašniecei Irinai-
Ievai Antona m. Stepanovs, dz.
šī pag. Katlešos; 4) zirga pasi
11279, ko izdevusi Kaunatas p.
valde 1926. g. 19. febr.. un kas
pārrakstīta tag. zirga īpašnie-
kam Jānim Agurjana d. Jeršo-
vain. dzīv. Viļaka; 5) darba
grām. ser. L JMb 56529/899, ko
izdevusi Viļakas pag. valde
1933. g. 1. jūnija Volfrīdam Rat-
niekam. 16346g

Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.
paziņo, ka 1935. g. 15. janvārī
mirušas Annas Semjonovs 1934.
gada 24. septembrī sastādītais
notariālais testaments ar apga-
baltiesas 1935. g. 30. aprīļa lē-
mumu apstiprināts izpildīšanai.

Daugavpilī, 1935. g. 23. aug.
L. 1501a/35. 16700r

Priekšsēd. b. v. J. Krūmiņš.
Sekretārs K. K a n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 1. civīlnod.
paziņo, ka 1934. g. 15. janvārī
miruša Grigorija Stepana d.
Semenova 1933. g. 14. decembrī
sastādītais privattestaments ar
apgabaltiesas 1934. g. 9. okt. lē-
mumu apstiprināts izpildīšanai.

Daugavpilī, 1935. g. 22. aug.
L. 13_ 15a/34. 16701r

Priekšsēd. b
^

v. J. Krūmiņš.
Sekretārs K. K a n g u r s.



mierināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodalas sēžu zālē pār-
dos pirmajā publiskā izsolē Pē-
tera-Alberta Jāņa d. Zemīša ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Daugavpils apr.
Ungurmuižas pag.,.ierakstīta ze-
mes grāmatu reģ. 5185. num.
un sastāv no 1. viens. Cīruļu
māju robežās, 36 des. 1270 kv.
saž. platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 4292,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 10.000,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — un jāuzrāda ties-
lietu ministra atļauja pārdo-
damās nekust, mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jāpie-
teic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
l. civīlnodalas kancelejā. L 63

Krustpilī, 1935. g. 22. augustā.
16554 Tiesu izpild. P. Dauge.

Skrundas 3. pamatskolai
Kuldīgas apriņķī vajadzīgs

skolas pārzinis,
vīrietis, muzikāls, kas spēj va-
dīt kori, sabiedrisks darbinieks,
ar pilnas pamatskolas skolotāju
tiesībām.

Lūgumi ar vajadzīgiem doku-
mentiem iesniedzami pagasta
valdei līdz š. g. 8. septembrim.
Kandidātus izraudzīs pagasta
valdes sēde š. g. 13. septembrī
pīkst. 13. Vēlama personīga
ierašanās.

Tuvākā dzelzceļa piestātne —
Skrunda; līdz pagasta mājai —
4 km, skolai — 1 km. Tālrunis
Skrunda 7. 16731r

Pagasta valde.

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozau-
dēto darba grāmatiņu R 42570/
27781, ko Rīgas pils. v. darba
nod. 1932. g. 13. VI izsniegusi
Edgaram-Johanam Kazakov-
skim. 167.58r

Rīgas prēfekt. 8. iec. priekšn.
izsludina par nederīgu 187. ka-
raklausības apliecību, ko Dobe-
les kājn. pulka komand. 1935. g.
1. martā izdevis Alfrēdam-Pē-
terim Liekmanim. 16598r

Kokmuižas pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
11. labības grāmatiņu, kuru šī
pag. valde izdevusi Augustam
Bērziņam 1934. gadā. 16733r

Līksnas pag. valde izsludina
par nozaudētu darba grām. L
JS 53427/934, ko šī pag. valde
izdevusi 1933. g. 27. apr. Grigo-
rijam Ivanovam. 16725g

Nabes pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 29. la-
bības grām., ko šī pag. valde
1934. g. izdevusi Ernestam Pur-
malim. 16196g

Sniķeres pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latvi-
jas iekšzemes pasi ser. LJ
021082, ko Ukru pag. valde
1928. gada 6. jūnijā izdevusi
Alfrīdam Jankovskim. 15633r

Tukuma-Talsu apr. policijas
3. iec. priekšnieks izsludina par
nederīgu spridzināšanas meis-
tara 79030. apliecību, ko Būv-
niecības pārvalde 1929. gada
28. augustā izdevusi Paulim Ap-
sītim. 1671Ir

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iec. tiesu izpildītājs J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības ap-
mierināšanai 1936. gada 7. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas 1. civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Pētera, Ignata, Antona Antona
d. d. un Katrīnas Jāzepa m.
Utanu nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Daugavpils
apr. Dagdas pag. Avlasenku
sādžā un ierakstīta zemes grām.
reģ. 19135. num. 3. gruntī,
6,210 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 770,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 270,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošības
nauda — novērtēj , desmitā daļa
— Ls 77,— un jāuzrāda ties-
lietu ministra atļauja pārdodamās
nekustamās mantas iegūšanai
tanīs gadījumos, kad tāda pēc
likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Daugavpils-
llūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles dienas
Daugavpils apgabaltiesas 1. civīl-
nodalas kancelejā. 16655

Krāslavā, 1935. g. 23. augustā.
Tiesu izpildītājs J. Avotnieks.

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iec. tiesu izpildītājs J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības apmieri-
nāšanai 1936. g. 7. martā
pīkst. 10, Daugavpils apgabalt.
1. civīlnodalas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē Annas
Ādama m. Teklas Pētera m.
Vonogu un Madaļas Pētera m.
Asakovičs nekustamo mantu
pilnā sastāvā, kas atrodas Dau-
gavpils apr. Krāslavas pagastā
Pizānu. sādžā un ierakstīta ze-
mes grāmatu reģ. 17805. num.
2. gruntī, 10,115 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 797,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 280,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 79,70 un jāuz-
rāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Daugavpils-
llūķstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas Daugavpils apgabalt. 1. ci-
vīlnodalas kancelejā. 16657

Krāslavā, 1935. g. 22. augustā.
Tiesu izpild. I. Avotnieks.

Daugavpils apgabaltiesas Krās-
lavas iec. tiesu izpild. J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības apmie-
rināšanai 1936. gada 7. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas 1. civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Jāņa, Ignata, Gunefas, Lūcijas
Vikentija b. un Annas Franča
m. Jankevičs-Joninu nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Daugavpils apr. Maišelu sādžā,
Pustiņas pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģ. 778. num. 17, 17a
gruntī, 12,357 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 1124,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 90,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 112,40 un jāuz-
rāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jāpie-
teic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas 1.
civīlnodalas kancelejā. 16656

Krāslavā, 1935. g. 22. augustā.
Tiesu izpildītājs J. Avotnieks.

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iec. tiesu izpildītājs J. Avotnieks
(kanceleja Krāslavā Rigasielā 52),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1283.
līdz 1290. p., paziņo, ka:

1) Skaistas pagasta valdes un
Valsts zemes bankas Daugav-
pils nodaļas prasības apmie-
rināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas 1. civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Augusta un Annas Paceviču ne-
kustamo mantu, pilnā sastāvā,
kas atrodas Daugavpils apr.
Skaistas pag. Kališku I sādžā,
ierakstīta zemes grāmatu reģistra
17575. num. 7. gruntī, 6,022 ha
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 1050,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 60,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošības
nauda — novērtējuma desmitā
daļa — Ls 105,— un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz .izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles dienas
Daugavpils apgabaltiesas 1. civīl-
nodalas kancelejā. 16652

Krāslavā, 1935. g. 26. augustā.
Tiesu izpildītājs J. Avotnieks.

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iec. tiesu izpildītājs J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības ap-
mierināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10 Daugavpils apgabal-
tiesas 1. civīlnodalas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Jāņa Jezupa d. Krolika nekus-
tamo mantu pilnā sastāvā, kas
atrodas Daugavpils apr. Skaistas
pagastā, Lielo-Adganišku sādžā
un ierakstīta zemes grāmatu reģ.
7341. num., 2. grunti, 6,6484 ha
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 2415,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 620,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošības
nauda — novērtējuma desmitā
daļa — Ls 241,50 un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 1. civīl-
nodalas kancelejā. 16661

Krāslavā, 1935. g. 24. augustā.
Tiesu izpild. ]. Avotnieks

Daugavpils apgabalt. Krāslavas
iec. tiesu izpildītājs J. Avot-
nieks (kanceleja Krāslavā Rīgas
ielā 52), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības ap-
mierināšanai 1936. g. 14. martā
pīkst. 10, Daugavpils apgabalt.
1. civīlnodalas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē Ludviga
Konstantīna d. Kovaļevska ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Daugavpils apr.
Pustiņas pagastā , ar nosaukumu
,,Akacijas" un ierakstīta zemes
grāmatu reģistra 806. num.,
17 F gruntī, 18,61 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 1405,—;

3) tai ir hipotēku parāds Ls 889
Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 140,50 un jāuz-
rāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabalt. 1. civīl-
nodalas kancelejā. 16660

Krāslavā, 1935. g. 24. augustā.
Tiesu izpild. J. Avotnieks.

"€itu iestāžu
sludinājumi.

i i

Zemes ierīcības departamenta
kultūrtechniskā daļa paziņo, ka
zemkopības ministrs š. g.
19. augustā ir apstiprinājis
Rendas meliorācijas sabiedrī-
bas «Mežzīle" statūtus;

Sabiedrība ir ierakstīta me-
liorācijas sabiedrību reģistra
VI gr. dalās 90. lap. p. ar 2262.
num.

Sabiedrības valde atrodas
Kuldīgas apr. Rendas pag. Mež-
zīles dzirnavās, c. Lielrendu.
Dalās vadīt. Alf. K u p f e r s.
Vec. sev. uzdev.

ierēdnis T. E r 1 a c h s.

Rīgas pus. aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozau-
dēto darba grāmatiņu R 108909/
103222, ko Rīgas pils. v. darba
nod. 1932. g. 30. VI izsniegusi
Deņisovam Nikolajam. 16600r

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozau-
dēto darba grāmatiņu $š 159,
ko Sējas pag. valde 1932. gadā
izsnieguši Jānim Bebrupim.

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozau-
dēto darba grāmatiņu K 75192,
ko Ventspils p. v. 1934. gada
27. aug. izsniegusi Šmuelim-La-
zeram Veinbergam. 16602r

Rēzeknes teleiona kantoris
izsludina par nederīgu nozau-
dēto radiofona abonementa at-
ļauju 267, kas 1935. g. 12. febr.
izdota Borucham Blacheram.

Tadaiķu pag. valde izsludina
par nederīgām nozaudētās:
1) 47. labības grām., ko šī pag.
valde 1934. g. izdevusi Jānim
Ķiecim, un 2) darba grām. 340,
ko 1932. g. 15. jūlijā Pāles pag.
valde izdevusi Teodoram Gus-
tavam-Paulim Knupkis. 16343g

Valmieras pag. valde izslu-
dina par nederīgām nozaudētās
šīs pag. valdes izdotās: 1) Latv.
iekšz. pasi ser. ZN JM» 007414/
1864, kas 1931. g. 19. maijā iz-
dota Jānim Meisteram, un
2) 112. labības grām., kas iz-
dota Kārlim Mintiķim. 16345g

Vijciema pag. valde izsludina
par nederīgām šīs pag. valdes
šādas Latvijas iekšzemes pases:
1) ser. PV Js« 019488/1137, kas
1933. g. 7. sept. izdota Volde-
māram Zeidenbergam, un 2) ser.
PV .No 019-189 1138 Elzai-Alvī-
nei Zeidenbergs, dzim. Bauma-
nis. I6433g

Valmieras apr. polic. 2. iec.
priekšn

^
izsludina par nederīgu

nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.
CP 004297/3013, ko viņš 1933. g.
2. nov. izdevis Paulim Skujam.

Iekšlietu ministrijas emigrā-
cijas un tūrisma nodaļa izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
Latvijas ārzemju pasi JMt> 008613
H, kas izdota Rīgā, 1935. g.
21. martā Mirjamai Vitlins.

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgu nozau-
dēto darba grāmatiņu JM» 184,
ko Salacas pag. v. 1932. gada
14. VI izsniegusi Herbertam
Partam. I6599r

Burtnieku pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
zirga pasi 392, ko Smiltenes pil-
sētas valde izdevusi 1928. gada
31. martā Jankelam Basam.

Ērģemes pag. valde izsludina
par nederīgu 40. labības grām.
ko šī pag. valde 1934. g. izde-
vusi Matildei Vītols. 16347g

Gudenieku pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
kara kļaus, apliecību 11536, ko
Aizputes-Kuldīgas kara apr.
priekšn. 1924. g. 29. sept. izde-
vis Kristam Grietas d. Ruņgim,

Jelgavas apr. policijas 2. iec.
priekšnieks izsludina par nede-
rīgu nozaudētu Polijas iekšze-
mes pasi 200, ko Braslavas apr.
priekšnieks 1930. g. 9. aprīlī iz-
devis Jozefam Szemielam.

Kalsnavas pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
k'umela reģ. zīmi 207, ko šī pag.
valde 1933. g. 15. aprīlī izdevusi
Andrejam Liepiņām. 15987r

Kārsavas pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudētc
466. labības grām., ko šī pag
valde 1934. g. izdevusi Meiku-
lam Pils. 16437g

Daugavpils apgabalt. Krustpils
iec.tiesu izpildītājs Pēteris Dauge
(kanceleja Krustpilī Rīgas ielā
163), saskaņā ar Civīlproc,
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Emilijas, Veltas, Gaidas un
Viktorijas Zemīšu prasības ap-

Pustiņas pagasta valde:
1) izsludina par nederīgu no-
zaudēto 336. labības grāmatiņu,
ko šī pag. valde 1934. g. 9. X
izdevusi Jadvigai Klagiss, un
2) paziņo, ka Daugavpils apr.
skolu valde š. g. 2. jūlija sēdē
nolēma: Pustiņas pagasta Pleiku
pamatskolu nosaukt par Zariņu.
un Nevļanu — par Ausmas pa-
matskolu. Minētos nosaukumu?
lietot no izsludināšanas dienas.

Rīgas prefekt. 8. iec. priekšn.
paziņo, ka š. g. 4. septembrī
pīkst. 10, Marijas ielā 128, 3. ko-
pējas Rīgas slimo kases prasī-
bas lietā, pārdos vairāksolī-
šanā Akc. Sab. A. Jansons
1 rakstāmmašīnu, 1 riņķa zāģi
un 1 naudas skapi, novērtētus
par Ls 390,—, un otrreizējā
ūtrupē 2 preču automobiļus, no-
vērtētus par Ls 550,—.

Izzināt sarakstu, novērtēju-
mu un apskatīt mantas varēs
pārdošanas dienā uz vietas.

Zejnes ierīcības departamenta
kultūrtechniskā daļa paziņo, ka
zemkopības ministrs š. g.
19. augustā apstiprinājis Vese-
lavas-Dērbenes pag. mel. sab.
„Līdums" statūtus.

Sabiedrība ierakstīta melio-
rācijas sabiedrību reģistra
VI. gr. daļas 92. lap.'p. ar 2264.
num.

Sabiedrības valde atrodas
Cēsuapr. Veselavas pag. Min-
daugās, c. Veselavu, 1659.7r
Dalās, vadītājs Alf. K u p f e r s.
Vec. sev. uzdev.

ierēdnis T. E r 1 a c h s.

Iekšlietu ministrijas emigrā-
cijas un tūrisma nodaļa izslu-
dina par nederigu nozaudēto
Latvijas ārzemju pasi .Nl> 007487
E, kas izdota Berlīnē 1932. g.
7. decembrī Volfgangam Hir-
sheidam. 16603r

Iespiests Valsts tipogrāfijā.

Dzelzceļu virsvaldes mašīnu ud materiālu direktiīa
izsludina rakstveida Izsoles:

1935. g. 5. sept. uz 35.000 kg pernicas un
„ dažādu krā?u, pēc saraksta, piegādi.

1935. g. 6. sept. uz papīra un kartona, pēc saraksta, piegādi, un
rakstveida sacensību:

i935. g. 6. sept. uz 10.000 m3 skābekļa, 150 atm. spiediena, piegādi.
Izsoļu un sacensību sākums pīkst. 11, 121. ist. Dalībniekiem

āiemaksā 5% drošības naudas no piedāvājuma vērtības. Tuvākas
ziņas 103. ist. L 2535 16412

Takse Gostiņu pilsētas lopkautuves
lietošanai un salas izmeklēšanai.

A. Par lopkautuves lietošanu:
Par katru liellopu smagāku par 60 kg Ls 1,—

„ puslopu (teli) līdz 60 kg „ 0,60
„ „ teļu, aitu vai kazu „ 0,15

B. Par lopkautuvē kauto lopu gaļas izmeklēšanu:
Par katru liellopu . .'.'... . Ls 1,50

„ „ puslopu (teli) līdz 60 kg .... . . .. . . . „ 0,75
' „ aitu, kazu, teļu ? „ 0,15

C. Par ievestās gaļas izmeklēšanu, ja tā nav citā vietā
veterinārārsta apskatīta un zīmogota:

Par katru liellopu pāri par 60 kg Ls 1,50
puslopu (teli) līdz 60 kg ...... . „ 0,75

„ „ teļu, aitu, kazu .. -..' ." , 0,15
D. 'Par ievestās gaļas izmeklēšanu, kas padota kārtējai

gaļas apskatei:
Par katru cūku līdz 30 kg . Ls 0,50

„ no 30—60 kg .....' ...: „ 0,75
„ no 60—80 kg ? ._ „ 1,20

„ „ „ no 80 kg un vairāk . . ? , 2,—
E. Par ievestās gaļas apskati, kas padota otrreizējai

ārkārtējai gaļas kontrolei:
Par katru cūku līdz 30 kg Ls 0,20

„ „ no 30—60 kg „ 0,30
„ no 60—80 kg ........... „ 0,40

l„ „ „ no 80 kg un smagākām ...... „ 0,5,0
Kaušanas laiks un dienas. >

Pamatojoties uz saistošiem noteikumiem par pilsētas lop-
kautuves lietošanu 4. pantu, lopkautuves lietošanai noteikts se-
kojošs laiks:

Cauru gadu pirmdienās, otrdienās un ceturtdienās, izņemot
svētdienas un svētku dienas, no pīkst. 6—10, bet trešdienās va-
saras mēnešos no pīkst. 17—20 un ziemā no pīkst. 14—16.

Piezīmes: l._ Ja tirdzniecībai sagatavota gaļa, kas ar
Gostiņas pilsētas gaļas izmeklēšanas stacijas zīmogu nav
apzīmogota, tad tās īpašniekam jāmaksā pilsētas paš-
valdībai par labu dubultas takses apmēros.

2. Gaļas izmeklēšana, apskate un apzīmogošana no-
tiek tanīs pašās dienās un laikā, kad darbojas lopkau-
tuve.

3. Lopu kaušanu un arī gaļas apskati un apzīmo-
gošanu kautuve ārpus paredzētām dienām un laika ar
katrreizeju veterinārārsta vai veterinārfeldšera piekri-
šanu var vel izdarīt kura katrā laikā, bet par kautuves
lietošanu vai par apskati un apzīmogošanu šai piezīmē
minēta laika jāmaksā 100% virsmaksa un ne mazāk
par Ls 2,—. 16760r

Pilsētas galva J. P r i e d e.
Sekretārs P. Un m a n i s.

Universitātes saimniecības padome
izlos rakstiskā izsolē 1935. g. 5. septembrī pīkst. 11

1000 tonnu „Vestfāles" koksa piegādi
Universitātes vajadzībām.

Rakstiskie piedāvājumi ar zīmognodokii iesniedzami Univer-
sitātes saimniecības, padomē Baznīcas ielā 5, 7. dz. līdz š. g.5. sep-
tembrim pīkst. 10, ' iemaksājot drošības naudu 5% no piedā-
vājuma kopsummas.

Noteikumus par koksa piegādi izsniedz Universitātes saim-
niprīhas nadnmp katru riteņu naraStž rlarha laikā l ftRIA

laists totoļu 1. ie|ii iecirkga priekšnieka biroju
Rīgas I stac. š. g. 10. septembrī pīkst. 12

ixdas iaufttā izsofē:
1) Rampas būvdarbu turpināšanu Pļaviņu stac.

Drošības nauda Ls 140,—.
2) Vagonu svaru pamatu un svaru būdas būvi Zemitānu stac.

Drošības nauda Ls 50,—.
Tuvākas ziņas iecirkņa birojā darba laikā. L2611 16762

Šoseju ou zon teļa fleoailaiDta 1]. rajona iožisris
š. g. 5. septembrī pīkst. 11 savā kancelejā Balvos, Bērzpils ielā 8

izdos jauktai izsolē.*
25 gab. dažāda lieluma dzelzsbetona caurteku būves darbus

uz I šķ. ceļiem, Bērzpils pag.
Nodrošinājums Ls 100,—.
Tuvākas ziņas rajona kancelejā darba laikā. L 2609 16761

f—z—:—-^JJažadi
sīudlificsjiumi.L„ '

Akciju sabiedrības
I. Latvijas gumijas fabrika

«VARONIS"
valde uzaicina sab. akcionārus

uz

ārkārtēju vispārējo sapulci.
kas notiks 1935. g. 19. septembrī
Pīkst. 17 Rīgā, Brīvības ielā
-Nfi 14,9, valdes telpas.

Dienas kārtībā:
1) Sapulces vadītāja vēlēšana.
2) Statūtu grozījumi.
3) Fabrikas kreditēšana.
4) Ziņojumi un priekšlikumi.

Š. g. 10. septembra sapulce
atcelta. 16774r

Valde.

Valsts Lecu 2-gad. lauk-
saimniecības skola

(Lēcu muižā, 14 km.no Vents-
pils, uz Kuldīgas lielc, tāl-

runis: Zūras 6)
š._ g. 31. augustā pīkst. 14, sa-
vās telpās izdos mutvārdu ma-
zaksolišanā

skolas ēkas remunldarnus:
jumta labos., krasos., sienu
balsinās., krāšņu rem. u. c. d.

Nodrošinājums — Ls 100,—.

Bejas pag. 6-kl. pamatskolai
Valkas apriņķī vajadzīgs

6. skolotājs-ja.
(Vēlams vīrietis, muzikāls un
sabiedrisks darbinieks, kas būtu
spējīgs mācīt dziedāšanu un

vadīt kori.)
_ Ar zīmognodevu apmaksāti

lūgumraksti un visi vajadzīgie
dokumenti jāiesniedz pag. val-
dei līdz š. g. 4. septembrim, vai
personīgi izraudzīšanas dienā
š. g. 6. septembri.

Kandidātus izraudzīs pagasta
valdes sēdē š., g. 6. septembrī
pīkst. 11. Veļama personīga
ierašanās.

Tuvākādzelzc. stac. Alūksne
12 km. Tālr. Jurenski 7.

16716r Pagasta valde.
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